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GRAND CONSEIL 
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Projet de loi du Conseil d’Etat 

Date de dépôt : 26 septembre 2026 

Projet de loi 
ouvrant un crédit de 9 760 000 francs pour financer les études en 
vue de la démolition et la reconstruction du centre de sécurité 
rade (CSR) pour la brigade de la navigation (BNav) et le service 
du domaine public lacustre et de la capitainerie (SDPLC) ainsi 
que la réalisation d’un pavillon provisoire nécessaire au projet 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Crédit d'étude et d’investissement 
Un crédit de 9 760 000 francs est ouvert au Conseil d’Etat au titre de 
financement des études en vue de la démolition et la reconstruction du centre 
de sécurité rade (CSR) pour la brigade de la navigation (BNav) et le service 
du domaine public lacustre et de la capitainerie (SDPLC) ainsi que la 
réalisation d'un pavillon provisoire nécessaire au projet. 
 
Art. 2 Planification financière 
1 Le présent crédit est réparti en tranches annuelles inscrites au budget 
d'investissement sous la politique publique H « Sécurité et population ». 
2 L'exécution budgétaire de ce crédit est suivie au travers de numéros de 
projets correspondant au numéro de la présente loi. 
 
Art. 3 Amortissement 
L’amortissement de l’investissement est calculé chaque année sur la valeur 
d’acquisition (ou initiale) selon la méthode linéaire et est porté au compte de 
fonctionnement. 
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Art. 4 Loi sur la gestion administrative et financière de l’Etat 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l’Etat, du 4 octobre 2013. 
 
 

Certifié conforme 
Le vice-chancelier : Patrick FERRARIS 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

1. Préambule 
La rade constitue un lieu à la fois unique et emblématique de notre 

canton. Au fil des siècles, elle a évolué d’un espace à vocation utilitaire – 
dédié au transport, au commerce et à la pêche – vers un site de détente, de 
loisirs et de promenade. Sa fréquentation ne cesse de croître, d’autant plus 
que le réchauffement climatique accentue le besoin d’accès à l’eau. 

Au cours des dernières décennies, plusieurs projets majeurs ont vu le 
jour : le port et la plage des Eaux-Vives, pensés pour les activités de loisirs, 
ainsi que le concept du « U cyclable », favorisant une liaison fluide entre les 
2 rives tout en préservant le confort des piétonnes et piétons. Dans un avenir 
proche, le déménagement des chantiers navals au port du Vengeron permettra 
de libérer une partie des quais, ouvrant ainsi de nouvelles perspectives 
d’aménagement. 

C’est dans ce contexte que s’inscrit la présence de la brigade de la 
navigation (BNav), installée sur le site depuis 1958, dont la mission consiste 
à assurer le sauvetage et la régulation des activités nautiques. Face à la 
multiplication des interventions liées à la hausse des usages, la BNav doit 
pouvoir disposer d’un outil de travail moderne et performant. 

Le canton et la Ville de Genève étant étroitement associés dans la gestion 
et l’aménagement de la rade – les quais relevant de la compétence de la Ville 
de Genève et le plan d’eau de celle du canton – un groupe de travail commun 
a été constitué. Son objectif : valoriser l’ensemble de la rade de manière 
harmonieuse et coordonnée. 

Depuis 2017, un comité de pilotage (COPIL) « valorisation de la rade », 
réunissant 2 conseillères et conseillers d’Etat ainsi que trois conseillères 
administratives et conseillers administratifs de la Ville de Genève, supervise 
l’élaboration d’une image directrice concertée. 

Cette image directrice, approuvée par le COPIL et fruit d’une large 
participation de la société civile, définit plusieurs grands principes d’action : 
– informer, sensibiliser et orienter les visiteuses et visiteurs ainsi que les 

usagères et usagers; 
– améliorer l’accueil, encourager l’animation et la mixité afin de faire vivre 

les quais tout au long de l’année; 
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– renforcer la sécurité et la propreté; 
– faciliter l’accessibilité à la rade et aux quais; 
– entretenir et valoriser les infrastructures existantes. 

Ces orientations appellent la mise en œuvre de mesures destinées à 
encadrer les usages du site et à diffuser une information plus complète et 
cohérente. Les objectifs formulés ont été unanimement salués lors de la 
concertation mentionnée plus haut et seront dynamisés par le centre sécurité 
rade (CSR). 

Le rapprochement géographique de la BNav et du service du domaine 
public lacustre et de la capitainerie (SDPLC) sur un même site favorisera 
d’importantes synergies opérationnelles, organisationnelles et 
administratives. Concrètement, la coordination des patrouilles préventives et 
répressives sera facilitée, les procédures liées à la fourrière seront optimisées, 
et les échanges d’informations concernant le milieu lacustre (enquêtes, 
organisation, gestion et planification des manifestations nautiques, préavis 
d’occupation du domaine public pour les chantiers lacustres, etc.) 
deviendront plus fluides. Dans l’ensemble, la collaboration entre les services 
gagnera en efficacité. 

En effet, les utilisatrices et utilisateurs – qu’il s’agisse des navigatrices et 
navigateurs ou des piétonnes et piétons cheminant le long du quai 
Gustave-Ador – bénéficieront d’un service renforcé, plus lisible et centralisé 
sur 1 seul site. 

Enfin, les missions de la BNav ont connu une évolution significative ces 
dernières années, marquée notamment par une augmentation des effectifs afin 
de répondre aux exigences croissantes des missions régaliennes, mais les 
infrastructures n’ont pas suivi cette progression et ne répondent plus aux 
besoins liés à l’ampleur des activités confiées. 

Voici l’historique : 

1958 Construction du premier bâtiment de la police de la navigation 
1959 Ouverture du poste de police pour 3 ETP (bâtiment occupant 

actuellement uniquement les bureaux et places de travail 
administratif) 

1970 Agrandissement des locaux avec la construction d'un 
réfectoire et d'un garage 

1974 Agrandissement avec la construction d'un local dédié à la 
plongée et du local services industriels de Genève (SIG) (Jet 
d'eau) 
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1986 Augmentation de l'effectif avec 2 unités supplémentaires fixes 
ainsi que 6 plongeuses supplétives et plongeurs supplétifs qui 
rejoignent, à la belle saison, leurs collègues permanents 

2006 Abandon du système de renfort durant la saison estivale et 
intégration permanente de l'effectif global (15 personnes) 

2018 Augmentation de l'effectif d'un équivalent temps plein (ETP) 
(16 au total) et constitution d'une cellule formation 

2020 Rénovation de certaines parties des locaux (vestiaires et 
garage) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La construction du nouveau bâtiment permettra de mettre fin aux 

conditions insalubres des locaux actuels, de garantir la conformité aux 
normes en vigueur et d’offrir un environnement adapté à l’accueil des 
effectifs prévus, afin de répondre pleinement aux missions. Les effectifs de la 
capitainerie ayant fortement progressé ces dernières années, le regroupement 
des bureaux, aujourd’hui dispersés dans les rues avoisinantes, constituerait un 
atout majeur : il permettrait d’optimiser l’organisation des services, de 
renforcer la coordination des équipes et d’améliorer significativement 
l’efficacité opérationnelle. En 2024, la gestion de la barque Neptune (objet 
classé) a été confiée au service et, la même année, une gestionnaire du 
domaine public lacustre a rejoint l’équipe. En 2025, un nouveau garde-port a 
été engagé pour venir compléter les 3 déjà en fonction, afin d’assurer la 
gestion des 23 ports et de 5 000 places de bateau. Parallèlement, le volume 
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des activités juridiques connaît, depuis 4 ans, une croissance exponentielle, 
rendant nécessaire la présence d’une juriste 1 jour et demi par semaine. 

Au-delà de ces impératifs fonctionnels, le projet s’attache également à 
refléter une image à la hauteur de la Genève internationale, en phase avec les 
attentes des visiteuses et visiteurs. Il s’inscrit dans le respect du paysage 
emblématique de la rade – véritable icône de la Ville, avec son Jet d’eau et 
ses quais – tout en contribuant à son harmonie visuelle. 

Les études menées dans le cadre de l’image directrice ont mis en évidence 
les évolutions constantes de cette « carte postale » profondément ancrée dans 
la mémoire collective. Elles ont également confirmé la nécessité d’une 
intégration urbaine et lacustre particulièrement soignée. 

Dans cette perspective, le présent projet de loi vise à encourager la mise 
en concurrence des architectes, afin de faire émerger une proposition 
architecturale offrant une réelle valeur ajoutée pour la rade, tant sur le plan 
esthétique que symbolique. 
 
2. Entités du projet CSR et leurs missions 

2.1 La brigade de la navigation (BNav) 
La BNav est actuellement composée de 16 collaboratrices et 

collaborateurs de la police cantonale. Elle a vu son activité fortement évoluer 
ces dernières années. La collaboration interservices, le développement de 
l'activité en lien avec les loisirs tant lacustres que sur les abords du lac et des 
cours d'eau, a forcé à développer 3 champs de missions prioritaires, qui 
couvrent l'activité lacustre, l’activité terrestre et l'accueil du public. 

Les locaux actuels ne répondent plus aux exigences minimales en termes 
de sécurité (pompe à essence située au milieu du poste, réfectoire utilisé 
comme local pour les levées de corps, dépôts inadaptés pour l'entreposage du 
matériel spécifique de plongée et de recherche électronique subaquatique, 
visibilité – image de l'Etat). Le fort développement des activités sociales et de 
loisirs autour de la rade, ainsi que la volonté politique qui s'y rapporte, 
induisent de facto une adaptation du dispositif sécuritaire tant préventif que 
répressif. Les aspects de sauvetage et d’enquête se trouvent tout aussi 
impactés et nécessitent aujourd'hui une amélioration en termes de 
coordination des divers partenaires impliqués dans la sécurité sur le plan 
d'eau. 

Dans le cadre de la collaboration avec les métiers de la sécurité, il est 
indispensable, au regard des nombreuses régates et manifestations organisées 
sur le lac et à ses abords, de mettre en place un poste de commandement 
permanent capable de gérer l’augmentation importante de ces activités 



7/114 PL 13892 
 
lacustres, tant actuelles que futures, ainsi que celles se déroulant à proximité 
immédiate du port de Genève. Pour répondre aux besoins opérationnels, il est 
nécessaire à la fois d’augmenter par la réallocation interne les effectifs 
policiers affectés à la BNav et de repenser complètement les locaux, tant en 
termes de surface que d’adaptations sécuritaires. Les missions de la BNav 
sont évolutives et s'adaptent aux diverses saisons de l'année. Il est constaté 
une évolution au fil des années qui tend vers un matériel plus spécifique, 
comme des connaissances métiers, du fait de la multiplicité des techniques 
d'intervention employées à la BNav. 
 
Les missions les plus récurrentes sont : 
– la prévention, répression sur le domaine lacustre; 
– les interventions sur le plan d'eau (lac, cours d'eau, piscines); 
– les interventions en plongée subaquatique (police technique et 

scientifique (PTS), recherches, enquêtes); 
– les opérations de recherches électroniques subaquatiques (RES); 
– les levées de corps sur tous types de plans d'eau; 
– la sécurisation des manifestations et événements nautiques (régates, 

festivités estivales (feu Ô lac, Genève-Genève), Lake Parade, Geneva 
Pride, etc.); 

– la gestion de la fourrière cantonale de la navigation; 
– la délivrance des préavis des autorisations d'occupation du plan d'eau. 
 
Projection : 

Les statistiques sur les 20 dernières années révèlent une augmentation 
constante des interventions dévolues à la BNav, en résumé : 
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– les éléments opérationnels suivants mettent en évidence la nécessité d’une 

augmentation des effectifs de la BNav, à savoir :  
• l’augmentation constante des accès privilégiés aux abords de 

l'eau proposés à la population; 
• la volonté politique de promouvoir la visibilité, la sécurité, 

l'information au public et les activités nautiques; 
• la mise en valeur de la rade qui va, de facto, voir une 

augmentation de l'afflux du public; 
• l’augmentation constante de la fréquentation du plan d’eau et de 

la diversification des activités nautiques; 
• la diversification des activités de la BNav; 
• l'agrandissement du port de la société nautique de Genève 

(SNG); 
• l'agrandissement du Port Noir; 
• l'augmentation statistique du nombre d'interventions ces 

dernières années. 
 

2.2 Le service du domaine public lacustre et de la capitainerie 
(SDPLC) 

Le SDPLC est aujourd’hui composé de 14 collaboratrices et 
collaborateurs et qui, pour l’essentiel, sont chargés de de la gestion des 



9/114 PL 13892 
 
5 000 places à l’eau et à terre, de l’entretien et du développement des 
infrastructures portuaires, lacustres et fluviales, de la gestion administrative 
de l’ensemble des professionnelles et professionnels du nautisme et enfin de 
la gestion du domaine public lacustre. 

La collaboration avec la BNav est quotidienne, naturelle et mérite d’être 
relevée, tant les 2 entités sont complémentaires dans leurs activités. 

Le SDPLC occupe actuellement des locaux administratifs dans le quartier 
des Eaux-Vives, à la rue du 31-Décembre et à la rue Du-ROVERAY. Bien 
que distants de 100 mètres, ces bureaux ne favorisent pas l’échange entre 
collègues et ne permettent pas une bonne gestion d’équipe. Un regroupement 
sur 1 seul et même site, idéalement au bord ou sur le plan d’eau, est très 
attendu. 

Il est à noter qu’autour du lac Léman, que l’on parle de Morges, d’Ouchy, 
du Bouveret ou encore de Thonon, toutes les capitaineries, à l’exception de 
celle du canton de Genève, sont disposées au bord de l’eau afin de répondre 
au mieux aux clientes et clients, usagères et usagers que sont les navigatrices 
et navigateurs. Ce manque de proximité pourrait être résolu en s’intégrant 
dans le projet du CSR, renforçant ainsi les synergies avec la BNav. De plus, 
elle permettrait de libérer des locaux administratifs coûteux. 
 

2.3 Les Services industriels de Genève (SIG) 
Un local sur le site actuel est utilisé par les SIG en charge de l'exploitation 

et de la maintenance du Jet d’eau. 
L’exploitation nécessite une surveillance (1 personne) durant les heures 

de fonctionnement. 
L’effectif des surveillantes et surveillants est actuellement de 5 personnes, 

qui fonctionnent par rotation. 
Les travaux de maintenance nécessitent l’intervention de plusieurs 

personnes (mécaniciennes et mécaniciens, électriciennes et électriciens) soit 
dans la salle des machines (rotonde), dans le local d’éclairage, dans le local 
des surveillantes et surveillants, soit sur l’eau autour de la rotonde. 

La présence actuelle des SIG sur le site implique de les conserver dans le 
projet du CSR. 
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3. Expression des besoins 
3.1 La BNav 
Etat des lieux : 

– le guichet de l'accueil, construit en 1958, ne correspond plus aux normes 
en termes de confidentialité, ni de sécurité du personnel; 

– un coffre-fort est logé dans la salle de travail et sécurise les armes; 
– le bureau des cadres de la brigade (2 personnes) est étriqué et n'est pas 

insonorisé. Cette configuration ne favorise pas les entretiens avec les 
collaboratrices et collaborateurs; 

– les collaboratrices et collaborateurs se changent dans un cabanon de 
pêcheur en bois datant des années 70. Il n'y a ni ventilation, ni sécurité en 
cas d'incendie; 

– la pompe à essence est installée en plein centre du poste de police; 
– depuis une quinzaine d'années, le travail de recherche électronique 

subaquatique s'est particulièrement développé. La BNav s'est dotée de 
matériel pointu : robot subaquatique (ROV), torpille, ordinateurs 
spécifiques etc. Ce matériel onéreux est entreposé dans un container de 
chantier, qui n'est ni chauffé, ni ventilé. Les conditions de stockage 
préconisées par le constructeur (température) ne sont actuellement pas 
respectées et la sécurité pour l'entreposage de ce type de matériel n'est pas 
suffisante; 

– le poste actuel ne comporte aucune pièce pour accueillir les victimes 
d’infractions (loi fédérale sur l’aide aux victimes d’infractions, du 
23 mars 2007 (LAVI; RS 312.5)), conformément au code de procédure 
pénale suisse, du 5 octobre 2007 (CPP; RS 312.0). Il s'agit d'une salle 
pour accueillir les victimes d’agressions; 

– pas de salle d'audition et de violon, ce qui a pour conséquence qu'aucune 
appréhension ne peut être traitée dans ce poste. 
Actuellement, les locaux sont bien en dessous des normes de l’office 

cantonal de l’inspection et des relations du travail (OCIRT) (ratio 5,86 m² 
surface/collaboratrice ou collaborateur). 
 
Projet : 

La majeure partie des nouvelles surfaces est liée à : 
– la mise aux normes des locaux actuels; 
– l'ajout des locaux manquants (vestiaire femmes, vestiaire plongée 

femmes, salle multifonctions [briefing, commandement], local de 
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gonflage séparé, local de séchage, local armes, infirmerie, salle LAVI, 
garage, local matériel Eaux-Vives). 
Les locaux pourront accueillir 32 collaboratrices et collaborateurs 

(3 cadres, 2 responsables de formation et 3 groupes de 7 policières et 
policiers) qui travailleront en tournus, et des renforts temporaires (2 par 
groupe), en particulier à la belle saison. Cet effectif ne sera pas présent de 
manière simultanée, étant donné que les présences horaires s'effectuent par 
rotation. 

Le besoin en surfaces utiles total est de 1 034 m2 (SU). 
– ce programme résulte d'un travail fin mené avec une programmiste; 
– il permet de disposer de locaux aux normes; 
– il permet d'accueillir l'effectif nécessaire pour répondre à l'augmentation 

du nombre d'interventions et aux missions suivantes (7j/7) : 
• interventions urgentes sur le lac et les cours d'eau, 
• prévention, répression et sécurisation sur le plan d'eau, 
• recherches et enquêtes subaquatiques, 
• service à la population et traitement des tâches administratives 

(notamment fourrière bateaux); 
– il permet de répondre au plan de continuité car équipé d’un groupe 

électrogène fixe; 
– il permet le raccordement aux réseaux informatiques de l’Etat, office 

cantonal des systèmes d’information et du numérique (OCSIN). 
Il sera important de préserver la confidentialité des zones situées côté lac, 

à l’abri des regards, puisque la BNav y intervient régulièrement lors de 
découvertes de dépouilles ou d’accidents graves. 
 

3.2 Service du domaine public lacustre et de la capitainerie (SDPLC) 
Les besoins du SDPLC sont limités en regard de la croissance de ses 

effectifs et de ses missions. Ils sont composés de 14 places de travail pour les 
collaboratrices et collaborateurs fixes plus une ou un juriste et d’un guichet 
d'accueil dans les 134 m² du rez-de-chaussée. Le sous-sol répondra aux 
besoins de vestiaires, de douches, de salle de réunion, de coffre pour les 
armes, de toilettes et de cuisinette. Le raccordement aux réseaux 
informatiques de l’Etat (OCSIN) est également nécessaire. Finalement, le 
SDPLC aura un accès direct à ses 4 bateaux dans le cadre de ses missions. 
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3.3 Les Services industriels de Genève (SIG) 
Le local abrite actuellement les armoires électriques de contrôle-

commande du Jet d’eau ainsi que celles de son éclairage, reliées 
électriquement à la salle des machines (rotonde) et au centre de conduite du 
Lignon. 

Dans le cadre du projet définitif, ces installations seront reconstruites tout 
en préservant la vue sur le Jet d’eau. 

Une webcam et une station météorologique sont également installées sur 
la toiture du local. 

Les accès requis sont les suivants : 
– un accès à un ponton permettant le chargement et le déchargement de 

matériel lourd sur les embarcations; 
– un accès pour véhicules lourds à proximité de la jetée du Jet d’eau, 

destiné aux opérations de maintenance des groupes de pompage. 
 
4. Programme des locaux 

Pour la BNav : 
– espace accueil du public; 
– bureaux; 
– salle de conférence et de travail; 
– violon; 
– salle d'audition; 
– salle d’aide aux victimes d’infraction (LAVI); 
– local économat; 
– local arme (chambre forte); 
– vestiaire sec police femmes et hommes; 
– vestiaire humide plongée femmes et hommes; 
– local technique plongée; 
– local technique gonflage (gestion des gaz et du matériel de gonflage); 
– local séchage; 
– local technique de recherches électroniques subaquatiques (RES); 
– local matériel Eaux-Vives; 
– infirmerie (blessés, levées de corps); 
– réfectoire; 



13/114 PL 13892 
 
– garage; 
– zone de dépose pour hélicoptère; 
– salle de conduite; 
– zone de mobilisation; 
– local groupe électrogène de secours. 
 

Pour le SDPLC : 
– accueil; 
– vestiaires; 
– bureaux; 
– salles de conférence. 
 

Pour les SIG : 
– bureaux; 
– sanitaires. 
 
5. Etudes préliminaires (CSR) 

Une étude de programmation a été réalisée en 2021 par un mandataire 
spécialisé, avec pour objectif de réduire les surfaces au strict nécessaire. Ce 
travail a permis de définir un schéma fonctionnel précis, articulant les 
différentes activités selon la logique suivante. 

Le CSR s'organisera en 2 pôles distincts avec deux accès séparés : 
– police : BNav; 
– « autres entités » : SDPLC et SIG. 

Cette configuration permettra d'assurer la confidentialité inhérente à 
l'activité d'un poste de police. 

Par la suite, une analyse multicritère, finalisée en novembre 2022 par un 
mandataire urbaniste a permis — grâce à l’application de critères techniques, 
opérationnels, paysagers et patrimoniaux — d’une part, d’identifier le futur 
site d’implantation du CSR et d’autre part, de définir les principes 
d’organisation du bâtiment sur l’emplacement retenu. Elle permet de 
conclure que : 
– le CSR doit rester dans la petite rade; 
– le site actuel du quai Gustave-Ador est le plus adéquat pour accueillir le 

CSR; 
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– le regroupement de l’ensemble des services (police et SDPLC) en 1 lieu 
unique répond au mieux aux objectifs du Conseil d'Etat d'améliorer les 
services de secours et à la population. Il est d’ailleurs conforme à l’image 
directrice de la rade; 

– l’implantation du bâtiment parallèlement au quai est préférable, d’un 
point de vue opérationnel, environnemental, patrimonial et paysager. 
Cette analyse a été complétée par un addendum en novembre 2023, visant 

à étudier une nouvelle variante sur le site actuel, avec le positionnement 
d’une partie des surfaces en sous-sol afin de réduire les volumes hors-sol 
(variante dite « avec sous-sol »). L’objectif principal était de limiter l’impact 
visuel du bâtiment. 

Cette étude permet de conclure que : 
– les variantes avec sous-sol, disposant ainsi d’une partie des locaux en 

sous-sol, sont les mieux notées. Leur impact visuel est à peine plus élevé 
que la situation existante. 
En parallèle de cette analyse multicritères, une étude de faisabilité 

approfondie, réalisée par un bureau d’architecture, a été lancée en 2019 et 
s’est achevée en 2024. Cette étude a permis de confirmer que : 
– le programme minimal des utilisatrices et utilisateurs peut être contenu 

dans une variante sur 2 niveaux. Il est à noter qu’un volume hors sol 
maximum, à cheval sur le quai et sur l’eau, a été convenu entre l’Etat et la 
Ville de Genève lors du COPIL « valorisation de la rade », du 22 
décembre 2023; 

– les dimensions minimales des hauteurs libres sous plafonds nécessaires 
selon le type d’activités (bureaux, garages, etc.) ont été définies; 

– les hauteurs minimales du couvert nécessaires selon les types de bateaux 
ont été définies; 

– la zone de dépose pour les hélicoptères devra se trouver sur le point le 
plus haut du bâtiment; 

– une partie des contraintes liées au sol a été identifiée à partir des premiers 
sondages effectués. 

 
6. Etude test et projets connexes 

De manière plus large, le contexte du CSR, situé au cœur de la rade, est 
lié à d’autres projets environnants, tels que la baignade souhaitée par la Ville 
de Genève et la renaturation de la jetée du Jet d’eau, envisagée comme 
mesure de compensation du CSR. 
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Dans ce cadre, et afin de proposer une vision globale de l’aménagement 
des abords du Jet d’eau, des échanges ont été menés avec l’office cantonal de 
l’eau (OCEau) et l’architecte cantonal. Ces discussions ont conduit à 
l’élargissement du périmètre de travail, en intégrant dans la réflexion : 
– la baignade entre la jetée du Jet d’eau et le port des Eaux-Vives (souhaitée 

par la Ville de Genève, en collaboration avec l'OCEau); 
– la renaturation dans le secteur de la jetée du Jet d'eau (mesure de 

compensation environnementale / renaturation portée par l'OCEau). 
Sur ces bases, et pour élaborer une stratégie de développement d'une 

image directrice commune aux 3 projets, une étude test basée sur le 
document de la Société suisse des ingénieurs et des architectes (SIA) 
142i‐604f, « planification test » de la norme SIA a été lancée. 

Il s’agit d’une procédure sélective sur dossier (ouverte à l’international), 
permettant de retenir 3 équipes constituées a minima d’une ou d’un architecte 
paysagiste (pilote), d’une ou d’un architecte, d’une ingénieure ou d’un 
ingénieur civil et d’une ingénieure ou d’un ingénieur en environnement. 

Elle a été co-pilotée par l’office cantonal des bâtiments (OCBA) pour le 
CSR et l’OCEau pour la renaturation et la baignade. Le collège d’expertes et 
experts était constitué de représentantes et représentants de la Ville de 
Genève et de l’Etat de Genève, ainsi que d’indépendantes et d’indépendants. 
Des échanges se sont déroulés à chaque étape en présence de spécialistes 
ainsi que d’associations (l’Association pour la sauvegarde du Léman (ASL), 
le Groupe ornithologique du bassin genevois (GOBG), l’Association 
Handicap Architecture Urbanisme (HAU), l’Association des propriétaires de 
bateaux (APB), la commission des ports). 

Au terme de cette étude test, le collège d’expertes et experts a déterminé 
des éléments invariants de l’image directrice et un processus pour sa 
réalisation. 

Cette image a été présentée et validée lors du COPIL « valorisation de la 
rade » du 8 avril 2025. 
 

6.1 Modalités de mise en œuvre : Baignade 
Ce projet ne fait pas partie du présent projet de loi. Il sera piloté et financé 

conjointement par la Ville de Genève et l’OCEau (sur le crédit de 
renouvellement du département du territoire (DT)), en parallèle du 
développement du CSR et des travaux de renaturation. 
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6.2 Modalités de mise en œuvre : Renaturation 
La construction du CSR nécessite des mesures de compensation imposées 

par la loi fédérale sur la protection des eaux, du 24 janvier 1991 (LEaux; 
RS 814.20). Les initiatives de renaturation sur le site devront non seulement 
compenser les impacts sur l’environnement, mais également apporter une 
réelle amélioration écologique du secteur. 

La renaturation lacustre permet la restauration et la préservation des 
écosystèmes sensibles et rares sur les berges du Léman. Dans le contexte de 
la rade, la renaturation vise à redonner vie à des espaces urbains souvent 
négligés ou dégradés et ainsi à retrouver un îlot de biodiversité. Ces îlots 
servent de « refuges-relais » qui s’inscrivent dans la démarche cantonale de 
renaturation des berges visant à aménager des sites proches les uns des autres 
pour permettre de retrouver une connexion de ces milieux entre eux. Ainsi, 
depuis quelques années, ces milieux sensibles retrouvent leur place sur nos 
rives genevoises avec notamment les 3 grandes roselières des quais de 
Cologny, le jardin d’eau de la plage publique des Eaux-Vives, les 
aménagements du parc Barton et de Bellerive. 

Dans le cadre de l’étude test menée sur le secteur de la jetée du Jet d’eau, 
les équipes ont été invitées à trouver un équilibre entre la préservation de ce 
symbole historique qu’est le Jet d’eau et la création d’un espace 
naturellement revitalisé. 

Les propositions issues de l’étude test s’inscrivent dans un processus 
évolutif, permettant de tester certains aménagements avant leur réalisation 
définitive et assurant ainsi une flexibilité dans leur mise en œuvre. 

L’OCEau financera et pilotera les études de ce projet de renaturation sur 
son budget courant. La réalisation, sera quant à elle prise en charge par le 
futur projet de loi d’investissement du CSR. 
 

6.3 Modalités de mise en œuvre : Le CSR 
A. Implantation 
Le site du CSR se situe entre le quai et le lac, à l’emplacement confirmé 

par l’analyse multicritères, actuellement occupé par la BNav et les SIG Jet 
d’eau. 

Le bâtiment doit être connecté à l’eau et au quai pour répondre à des 
besoins opérationnels. L’analyse multicritères a permis de déterminer la 
proportion optimale entre le quai et l’eau pour son implantation. Un équilibre 
a ainsi été recherché afin de garantir un passage libre sur les quais pour les 
activités, de limiter l’impact sur le fond lacustre et de réduire l’impact visuel 
du bâtiment dans ce périmètre protégé. 
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B. Accessibilité 
L’accès au bâtiment se fera de 2 manières : depuis l’eau uniquement pour 

les professionnelles et professionnels et depuis le quai bas pour le public et le 
départ des interventions des professionnelles et professionnels. 

Les véhicules d’urgence pourront accéder au bâtiment par le quai bas. 
Une zone de dépose pour les hélicoptères est prévue sur le point le plus élevé 
du bâtiment, à savoir le couvert à bateaux. 

Les circulations douces, pour les cyclistes et les piétonnes et piétons, 
seront maintenues en dehors de la phase chantier sur le quai bas. 
 

C. Terrain 
L’ouvrage est projeté en partie sur la parcelle n°2913, propriété de la 

Ville de Genève, et en partie sur le lac, parcelle n°2980, domaine public 
cantonal. 

Si la partie foncière est parfaitement maîtrisée par les entités publiques, il 
convient de préciser que le présent projet de loi s’accompagne des démarches 
nécessaires, coordonnées par les offices compétents (office de l’urbanisme 
(OU), office du patrimoine et des sites (OPS), office des autorisations de 
construire (OAC)), pour préciser l’affectation du sol, et cela en vue des 
demandes d’autorisations nécessaires (DD). 

En effet, la zone actuelle du quai bas, affecté en zone de verdure, fait 
l’objet d’une cautèle communale sous la forme d’un règlement issu d’une 
initiative municipale en 2010 « Sauvons nos parcs au bord du lac ! », 
IN 3-168, visant à interdire de nouvelles constructions dans les parcs de la 
rade. Même si le remplacement du CSR ne constitue pas un nouveau 
programme, la Ville de Genève fait le constat d’occupations diverses des 
parcs avec des usages parfois contraires à la zone de verdure. Une réflexion 
plus large est donc également engagée pour mieux cadrer ce qui sera admis 
dans un périmètre large mis sous pression par les usagères et usagers 
multiples. 

Conscient d’une démarche de longue haleine eu égard aux enjeux 
économiques et sociétaux, à l’opportunité sans cesse renouvelée des activités 
sur le site, le COPIL « valorisation de la rade » a retenu le principe d’une 
régularisation immédiate du CSR mais en coordination avec le contexte 
élargi. Les autorités souhaitent, dans tous les cas, une sécurisation juridique 
du dossier inscrit dans un site sensible. 

Plusieurs hypothèses sont donc en cours d’évaluation fine pour le choix 
des bonnes procédures : 
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– Première hypothèse : le statu quo avec une demande définitive sur la zone 
de fond actuelle (DD) en relevant que la zone de verdure comprend les 
terrains ouverts à l'usage public, destinés au délassement. Il est précisé 
que des dérogations sont possibles pour des constructions d'utilité 
publique dont l'emplacement est imposé par leur destination. Le CSR, 
outre son utilité publique, préside clairement de cette justification avec un 
besoin impératif d’accéder à l’eau pour les secouristes nautiques. 

– Seconde hypothèse : créer une zone d’équipements publics stricto sensu 
sous l’assiette du projet incluant l’aire d’amarrage nécessaire. Cette 
création recoupe dans un périmètre cohérent une faible portion de la zone 
de verdure (le quai) et une faible portion de la zone des eaux et des rives 
(le lac). La superficie du plan n’excédant pas 1 000 m2, la procédure reste 
de la compétence du Conseil d’Etat, étant précisé que tous les partenaires 
seront associés à la définition du nouveau plan d’affectation. 

 
Enfin, les juristes estiment que, si plusieurs plans d’affectation devaient 

être menés de manière complémentaire, le choix de l’outil devrait viser à ne 
pas allonger le temps de la procédure, au profit de celui nécessaire à la 
réalisation d’un bâtiment de substitution. Le CSR existe déjà et doit être 
remplacé sur exactement le même site. Le planning général prévoit par 
conséquent de mener la procédure de concours en parallèle à celle d’un (des) 
plan(s) d’affectation, mais aussi de poursuivre la réflexion générale sur 
l’usage de la rade de Genève. Evidemment, la procédure de concours 
d’architecture pour le bâtiment visé par le présent projet de loi contribuera à 
révéler aux citoyennes et citoyens les enjeux du projet. 
 

D. Mise en concurrence 
Concernant le CSR, la procédure envisagée pour la mise en concurrence 

est un concours selon la norme SIA 142, pour un pool de mandataires, avec 
une phase sélective. 

Dans un premier temps, une dizaine de pools de mandataires seront 
sélectionnés sur dossier. La phase suivante consistera à développer le projet 
de l’enveloppe du CSR, en accordant une attention particulière à son 
intégration dans la rade. 

Le concours se déroulera selon une procédure ouverte, conforme aux 
accords GATT/OMC, à l’accord intercantonal sur les marchés publics, du 
25 novembre 1994 (AIMP; rs/GE L 6 05), au règlement sur la passation des 
marchés publics, du 17 décembre 2007 (RMP; rs/GE L 6 05.01) et sur la base 
du règlement SIA 142. 
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Les 2 projets connexes, baignade et renaturation, seront développés en 
parallèle et ne feront pas partie de cette mise en concurrence. 
 

E. Concept énergétique  
Le projet intégrera dès l’origine un concept énergétique global couvrant la 

construction, les installations techniques et l’exploitation, afin d’optimiser les 
performances et de diminuer les émissions de gaz à effet de serre sur 
l’ensemble du cycle de vie. 

Dès le concours, l’OCBA évaluera la pertinence des stratégies proposées, 
en privilégiant des solutions architecturales et techniques garantissant le 
confort et favorisant le recours aux énergies renouvelables. 

Le bâtiment respectera les exigences légales en vigueur et atteindra au 
minimum le standard THPE_2000W. 
 

F. Concept environnemental 
L’OCBA évaluera la conformité aux exigences légales tout en 

garantissant le confort et la santé des occupantes et occupants. 
Il sera demandé aux participantes et participants de se conformer à la loi 

sur l’action publique en vue d’un développement durable (Agenda 21), du 
12 mai 2016 (LDD; rs/GE A 2 60), à la loi sur l’énergie (LEn; rs/GE L 2 30) 
et à son règlement d’application (REn; rs/GE L 2 30.01), ainsi qu’aux 
normes, règlements et recommandations SIA, notamment : SIA 112/1 
« Construction durable – Bâtiment », SIA 390/1 « La voie du climat – Bilan 
de gaz à effet de serre sur le cycle de vie du bâtiment » et le cahier technique 
SIA 2032 sur l’énergie grise, afin de respecter les objectifs des articles 117 
et 118 de la loi sur les constructions et installations diverses, du 14 avril 1988 
(LCI; rs/GE L 5 05) pour toute demande d’autorisation de construire déposée 
après le 1er janvier 2027. 

Pour répondre à ces exigences, l’étude devra accorder une attention 
particulière aux thématiques suivantes : 

Matériaux de construction sains et à faible empreinte carbone 
Les matériaux doivent être soucieux de leur impact sur la santé et le 

bien-être ainsi que sur le plan environnemental en général : 
– privilégier l'emploi de matériaux recyclés, de réemploi et à faible 

empreinte carbone ; 
– favoriser l'utilisation de matériaux locaux pour limiter l'énergie grise liée 

au transport. 
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Matériaux d'excavation 
Minimiser les volumes excavés et réutiliser un maximum de matériaux 

sur place, conformément au guide EcomatGE1 pour la réutilisation des 
matériaux d'excavation non pollués de 2016. 
 

Adaptation au changement climatique et biodiversité 
Le projet prendra en compte les critères permettant de préserver la 

biodiversité, la perméabilité des sols et la lutte contre les ilots de chaleur. 
 
7. Pavillon provisoire 

Le projet définitif étant prévu sur un site actuellement occupé par les 
bâtiments de la police et des SIG, il doit inclure le financement des 
aménagements transitoires nécessaires pendant toute la durée des travaux. Le 
présent projet de loi intègre ainsi les coûts liés à ces dispositifs afin d’assurer 
le respect du calendrier et la continuité des activités des 2 entités. 

Les SIG pourront prendre place dans les installations de chantier situées à 
proximité du Jet d’eau, ce qui permettra d’en assurer la surveillance et de 
maintenir un accès direct à la commande implantée sur le quai. 

La BNav sera relocalisée temporairement sur la plateforme des dériveurs 
du Port Noir, propriété de l’Etat, conformément au plan ci-après. Cette 
solution regroupera les espaces administratifs, les locaux opérationnels et les 
amarrages indispensables au fonctionnement du service. Les surfaces prévues 
correspondent aux besoins strictement nécessaires pour garantir les 
interventions durant les deux années de chantier. 
 

Emplacement 
Le pavillon sera implanté sur la plateforme existante. La capacité portante 

limitée des pieux actuels impose la réalisation de renforcements et de travaux 
spécifiques afin d’assurer la stabilité de la structure. Les raccordements aux 
réseaux devront être réalisés depuis le quai. 
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La zone ciblée ne prévoit pas la possibilité de construire un ouvrage. Dès 

lors, une demande de dérogation devra être déposée pour cette installation 
provisoire nécessaire durant la période des travaux et donc faire valider 
juridiquement cette option au regard de la loi sur la protection générale des 
rives du lac, du 4 décembre 1992 (LPRLac; rs/GE L 4 10) (art. 2A, al. 2 et 
art. 6, al. 3). 
 

Type de construction 
Le bâtiment, prévu sur un seul niveau sans possibilité d’extension 

verticale, sera constitué de 8 modules en bois. Les parois seront réalisées en 
ossature bois et les planchers ainsi que la toiture en caissons bois. Les 
estacades mises en place dans ce cadre pourront être réutilisées 
ultérieurement pour le projet définitif du CSR. 
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Exigences techniques et sécurité 
Bien que temporaire, l’ensemble devra répondre à des standards de 

sécurité appropriés, comprenant notamment un système de contrôle des 
accès, une mise en passe, une vidéosurveillance et une alarme. 

Les structures seront dimensionnées pour faire face aux conditions 
climatiques propres au site lacustre. Les aménagements intérieurs prévoiront 
des sols étanches et résistants à l’eau, adaptés au passage de plongeuses 
équipées et plongeurs équipés, ainsi que des renforcements permettant le 
stockage et l’usage d’équipements lourds. 
 

Procédure 
La réalisation du bâtiment provisoire fera l’objet d’une demande 

définitive pour une installation provisoire. 
La construction anticipée de cet ouvrage permettra ainsi de réduire le 

planning général du projet de 18 mois et de limiter les risques de retard liés à 
la procédure d’autorisation de construire dérogatoire du bâtiment provisoire. 
 

Réutilisation 
A l’issue de son utilisation par les services concernés, le pavillon pourra 

faire l’objet d’un déplacement sur un autre site de l’Etat. 
 
8. Planning intentionnel 

D’après le planning actuel, le lancement du concours d’architecture est 
prévu en 2027. Les phases d’études se poursuivront ensuite jusqu’en 2029. 

Le bâtiment provisoire sera quant à lui réalisé en parallèle des étapes 
précitées. 

La construction du nouveau bâtiment est prévue entre 2030 et 2031. 
 
9. Coût des études 

Le montant proposé pour l'étude du projet de construction du bâtiment du 
CSR est basé sur une estimation du coût probable des travaux et des 
honoraires estimés à 36 000 000 francs à +/-25%, y compris, les études, le 
bâtiment provisoire, la renaturation, la TVA, les équipements mobiles, les 
équipements informatiques, les divers et imprévus, le renchérissement et les 
activations de la charge salariale du personnel interne. 

Les prestations partielles pour la phase 4.1 – appels d'offres – sont déjà 
intégrées dans le présent projet de loi de crédit d'étude afin d'anticiper la 
préparation de l'exécution. Cette démarche permet de gagner quelques mois 
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pour le démarrage des travaux (environ 4 à 6 mois déjà intégrés dans la 
planification), afin de mettre en exploitation cet ouvrage dans les meilleurs 
délais, compte tenu de l'urgence du besoin. 
 

Le montant du crédit du présent projet de loi se décompose comme suit : 
 
A : Développement du projet 
- Concours d'architecture 850 000 francs 

- Frais d'étude  1 730 000 francs 

- Frais appels d’offres    590 000 francs 

- Sous-total 3 170 000 francs 

- TVA (8.1%)    256 770 francs 

- Activation de la charge salariale du personnel 
interne 

 
     92 523 francs 

Total montant A :  3 519 293 francs 

  

B : Bâtiment provisoire 
- Réalisation 

 

5 070 000 francs 

- TVA (8,1%)    410 670 francs 

- Sous-total 5 480 670 francs 

- Divers et imprévus 250 000 francs 

- Renchérissement 260 000 francs 

- Activation de la charge salariale du personnel 
interne 

   147 978 francs 

Total montant B : 6 138 648 francs 
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C : Equipement mobile du bâtiment provisoire  

- Equipement mobile 95 000 francs 

- TVA (8,1%)      7 695 francs 

Total montant C : 102 695 francs 

 
 

 

TOTAL CREDIT A+B+C y compris TVA 9 760 636 francs 

TOTAL ARRONDI : A + B + C 9 760 000 francs 

 

10. Charges financières et amortissement  

Au terme du projet, pour une année complète, les intérêts représenteront 
134 200 francs et les amortissements 312 053 francs. 

A noter que l’amortissement du bâtiment provisoire est prévu sur 5 ans. 
 
11. Conclusion 

La construction du projet permettra de mettre aux normes des locaux 
vétustes d’accueillir les effectifs nécessaires pour répondre aux besoins 
croissants liés aux interventions sur le plan d’eau et de créer un point d’accès 
sur la rade pour améliorer le service à la population. Le projet de renaturation 
apportera des mesures environnementales et contribuera à compenser 
partiellement la construction du CSR. 
 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, de réserver un 
bon accueil au présent projet de loi. 
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Annexes : 
1) Préavis financier  
2) Planification des dépenses et recettes d’investissement découlant du 

projet  
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet 
4) Préavis technico économique 
5) Schéma de fonctionnement  
6) Éléments de l’étude test  
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CSR Centre Sécurité Rade 
Etude de faisabilité pour un centre de sécurité rive gauche 

République et canton du Genève 
Département des infrastructures 
Office cantonal des bâtiments 

Analyse technico-économique 

Rapport de synthèse 

le 06 mai 2026 

Annexe  4ANNEXE 4
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A.  GENERALITES  

La Police de la navigation occupe au droit du quai Gustave-Ador à Genève des constructions obsolètes, 
tant en termes de fonctionnement que normatifs, et non conformes aux besoins actuels et futurs. Les 
locaux sont inadaptés aux missions de la brigade de la navigation, notamment pour les opérations de 
sauvetage et de police judiciaire. Ils n’offrent par ailleurs pas de bonnes conditions de travail. 
Dès 2019, un groupe de travail est mis en place pour trouver des solutions et développer le nouveau 
projet du Centre de Sécurité de la Rade - CSR.  
Entre 2022 et 2023, une analyse multicritère est élaborée pour conforter le choix du site 
d’implantation du projet et définir les principes d’organisation des constructions et du site. Le futur 
centre de sécurité de la rade est alors envisagé́ comme un pôle dédié à la sécurité lacustre regroupant 
les services suivants : 

- La Police de la navigation, comprenant un héliport  
- La centralisation de la capitainerie sur un site unique  
- Les Services industriels de Genève en lien avec le Jet d’eau 
La réalisation du centre de sécurité de la rade nécessite des locaux plus grands que ceux existants, 
ainsi que des places pour les bateaux d'intervention avec un couvert à bateaux et la possibilité de 
prévoir une place d'atterrissage pour un hélicoptère. 
Ces nouvelles installations ont des exigences spécifiques en termes de performance de 
fonctionnement et d’intervention. Elles doivent également trouver leur place dans le site 
emblématique et protégé de la Rade. Les futurs travaux doivent composer avec les exigences 
environnementales, les contraintes patrimoniales, les contraintes de planification et les risques 
naturels liés au plan d’eau, ainsi qu'avec les autres usages actuels et potentiels du lac, notamment 
pour créer de nouveaux accès à l’eau et aménager le quai. 
Courant 2024, une étude de faisabilité a été préparé par un groupement de mandataires piloté par le 
bureau d’architecture A-Architectes. Les apports complémentaires du bureau d’ingénierie EDMS pour 
les études liées aux pontons et au couvert à bateaux ont été intégrés au rendu du groupement 
transmis fin 2024. L’étude du bureau Aeroground pour la plateforme d’hélicoptères remis en février 
2025 est venu compléter l’étude. 
Afin de lancer une demande de crédit d’étude pour le projet, Madame Céline Papasavvas de l’office 
cantonal des bâtiments a besoin du contrôle par un économiste de la construction des données 
technico-financières transmises par le groupement pour le projet. L’OCBA a ainsi mandaté le bureau 
Valopti par faire une revue du dossier de faisabilité et vérifier le chiffrage du projet établi par le bureau 
A-Architectes et compilant les chiffrages des mandataires spécialisés.  

B.  DOCUMENTS À DISPOSITION :  

L’ensemble des documents de rendu disponibles relatifs à l’étude de faisabilité pilotée par le bureau 
A-Architectes ont été transmis au bureau Valopti pour analyse. Ce dossier comprenait les rendus des 
bureaux suivants :  

- A-Architectes pour le rapport de synthèse de l’étude de faisabilité et de l’estimation des coûts 
- Thomas Jundt Ingénieurs civils pour les études de structure béton 
- De Cérenville pour les études géotechniques 
- EDMS pour les études du couvert métallique, des pontons et estacades, des palans 
- Energestion pour les études CVS 
- Zanetti ingénieurs conseils SA pour les installations de sécurité et installations électriques 
- ENPLEO Sàrl pour la physique du bâtiment 
- Aeroground Concept pour les études liées à la plateforme d’hélicoptère 
- BATJ, offre pour les études acoustiques 
- Ecoscan SA pour l’étude d’impact 

C.  PRESTATIONS RÉALISÉS :  

Sur la base des documents transmis, Valopti SA a réalisé les prestations suivantes : 

- Participation à différentes séances avec le Maître d’Ouvrage 
- Participation à des séances spécifiques avec les mandataires  
- Analyse de l’ensemble des documents reçus  
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- Clarification des hypothèses d’étude  
- Estimation de coût à +/- 25% du projet. 
- Préparation d’un rapport d’analyse technico-économique synthétisant les remarques et les 

conclusions de l’étude  

D.  ANALYSE TECHNICO-ECONOMIQUE – BÂTIMENT DÉFINITIF 

L’objectif premier de la présente analyse technico-économique du dossier de faisabilité est de clarifier 
les hypothèses d’étude afin de réduire au maximum les risques d’études, d’identifier les positions 
manquantes ou les doublons et de fiabiliser l’estimation de prix préparée par les différents 
mandataires du groupement et synthétisée dans un même fichier Excel par le bureau A-Architectes.  
Les remarques et hypothèses considérées concernant les différents sujets d’étude ont été formalisées 
par CFC et sont précisés ci-après :  

 10 TRAVAUX PRÉPARATOIRES - ETUDES 

Une étude géotechnique a été réalisée par le bureau De Cérenville en 2024. Deux sondages 
complémentaires semblent nécessaires afin de préciser les caractéristiques géotechniques du terrain 
et affiner les recherches concernant une pollution éventuelle des sols. Le budget de l'offre du bureau 
De Cérenville du 17.02.2025 a été intégré dans le chiffrage de A-Architectes.  
Les positions complémentaires intégrées au devis semblent correspondre à des positions de réserve 
dont la pertinence et les montants sont à vérifier. Les expertises pour les polluants du bâtiment ont 
par exemple déjà été réalisées et il ne semble pas utile de les compléter. Le budget de 10'000 CH HT 
pour une étude acoustique chantier semble trop important. 

 11  TRAVAUX PRÉPARATOIRES - DÉMOLITIONS 

Les travaux de démolition ont été chiffrés par le bureau A-Architectes comme des travaux de curage, 
c’est-à-dire en imaginant un démontage « éléments par éléments » comme ce serait le cas pour un 
projet de rénovation. Dans le cas du projet du CSR, il s'agit d'une démolition totale. Les travaux de 
démolition seront plus rapides et réalisés de façon plus rationnelles malgré le fait que les travaux de 
démontage au droit du lac doivent être entrepris avec un soin particulier afin d'éviter une pollution du 
lac lors des travaux. Les prix unitaires considérés par A-Architectes peuvent ainsi être réduit.  
Une correction de métrés doit également être apportée concernant le couvert à bateau. Une valeur 
de 500 m2 avait été considérée par A-Architectes alors que seuls environ 225m2 sont à décompter.  
Trois positions ont été rajoutés au chiffrage par Valopti, soit le ponçage avec aspiration à la source des 
peintures contenants du plomb, une mise à disposition d'une barge pour travaux lacustres et la pose 
d'une barrière à sédiments en périphérie de la zone d'intervention sur le lac afin de limiter autant que 
faire se peut les risques de pollution du lac lors de la démolition du bâtiment. 
Concernant la barrière anti-MES pour matières en suspension, il est important de noter qu'elle ne peut 
être en place pendant la période de fret des poissons qui s'étale de février à avril. Les travaux de 
démolition, de terrassement ou de travaux spéciaux au droit du lac devront être prévus en dehors de 
cette période.  
Il serait intéressant de lancer une consultation pour la position "Démolition", les travaux de démolition 
à réaliser pouvant être déjà appréhendés de façon détaillée.  

 12  TRAVAUX PRÉPARATOIRES - AMÉNAGEMENTS PROVISOIRES 

Ce CFC intégrait dans le chiffrage des mandataires un budget pour la création d’un pavillon provisoire 
établi sur la base d’une offre de Alho pour un pavillon sur 2 niveaux type containers de chantier et sur 
un chiffrage du bureau Jundt pour les pieux nécessaires aux fondations du pavillons. Manquait à ce 
budget pour être exhaustif différentes positions dont les frais de déménagement, les raccordements 
provisoires, les estacades, les équipements et le mobilier.  
Etant donné le souhait de repositionner le pavillon provisoire au droit de la plateforme des dériveurs 
du Parc des eaux-vives, une nouvelle étude de faisabilité a été initié avec l’aide de l’entreprise ERNE 
et du bureau EDMS. Ce projet de pavillon provisoire étant finalement un projet à part entière, il a été 
décidé de lui dédier un chapitre spécifique (voir chapitre E).  
Un budget de 35'000 CH HT a été intégré pour la mise à disposition d’un bungalow de chantier et la 
réalisation de l'ensemble des prestations nécessaire pour le maintien en fonction du poste de 
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commande du jet d'eau. 
Un budget de 50'000 CH HT a été provisionné pour des prestations diverses d’aménagements 
provisoires. 

 13  INSTALLATIONS DE CHANTIER EN COMMUN 

La position "Installations de chantier du maçon" ainsi que les moyens de levage correspondant doit 
être balancée au CFC 211.0 et la position échafaudage de façade balancée au CFC 211.1. 
Au CFC 13 doivent être comptabilisé notamment les pistes de chantier et aires de stockage, les 
clôtures, les bungalows de chantier, les raccordements provisoires, les frais d'énergie et les bennes à 
déchets. 
L'emprise des installations de chantier n'est pas précisée pour le moment. Seule l'emprise de chantier 
nécessaire pour la réalisation des travaux spéciaux a été identifiée. Le positionnement des 
baraquements et des zones de stockage est à définir précisément. Pour les terrassements, la circuit 
des camions avec machine de lavage des roues est à étudier. 

 15  TRAVAUX PRÉPARATOIRES - ADAPTATION DU RÉSEAU 

Le budget de 78'000 CH HT pour les déviations des réseaux existants intégré par A-Architectes dans 
leur devis correspond à un budget établi par le bureau Zanetti pour les réseaux électriques. La position 
complémentaire F03 d'un montant de 99'200 CH HT correspond à une position chiffrée par le bureau 
Jundt pour les travaux de génie civil correspondant. Les PU par ml de tranché pris en compte par le 
bureau Jundt semblent très élevés. Le budget de 99'200 CH HT a cependant été conservé, les travaux 
de génie-civil pour les canalisations gaz et eaux n'ayant pas été chiffrés par le bureau Jundt.   
Deux positions complémentaires pour la suppression et la mise hors service du réseaux de gaz et la 
déviation des réseaux d'eau potable ont été intégrées. 
La position pour les sondes géothermique est intégrée à ce CFC par les architectes mais ne correspond 
pas à des travaux préparatoires et doit être balancée au CFC 242. 

 16  TRAVAUX PRÉPARATOIRES - ADAPTATION DES VOIES 

Les prestations à intégrer à ce CFC ne sont pas clairement définies. Un poste budgétaire de 150'000 
CH HT hors réserve a été intégrer au chiffrage Valopti pour traiter les problématiques d'accès sécurisé 
au chantier, d'adaptation des circulations piétonnes, de sécurisation du périmètre de chantier au droit 
du lac. Ce poste est complémentaire à la position budgétaire intégrée au CFC 56 pour la surveillance 
de chantier par des tiers et la maîtrise des intervenants.   

 17  TRAVAUX SPÉCIAUX 

Conception de la paroi étanches 
Perméabilité du sol 
Les couches supérieures jusqu’à 6m environ sont constitués de remblais et moraines perméables. En 
dessous, des limon argileux très peu perméable sont rencontrés.  
Une longueur de 12m pour les palplanches est pour le moment évoquée. Les palplanches seraient 
alors fichées d’environ 6m dans le terrain imperméable.  
Conception et stabilité de la paroi de palplanche 
Compte-tenu de la profondeur de fouille de l’ordre de 4.5m, un étayage par longrines et butons en 
tête de palplanches est à prévoir. 
Un sous-radier bloquant d’une épaisseur de 15 à 20cm environ est également à planifier afin d’assurer 
un blocage de la paroi de palplanches en fond de fouille. 
Corrosion et durabilité des palplanches 
Des palplanches de type PU28 présentant une épaisseur de tôle de 15mm sont prévus pour le projet. 
Elles seront laissées en place afin d’assurer une mise hors d’eau du bâtiment en phase définitive.  
Selon la vérification effectuée en séance par Mme Dupays, une épaisseur sacrificielle de l’ordre de 
1.15mm serait à prévoir dans la zone critique de marnage pour une durée de vie d’ouvrage de 75ans. 
Pour une analyse plus fine, le bureau De Cérenville aurait besoin de la part du bureau Jundt la classe 
d’ouvrage retenu pour le projet. 
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Étanchéité des joints de palplanches 
Un rideau de palplanche n’est pas étanche en soit. Il est nécessaire de mettre en place des nattes 
drainantes type Enkadrain CK20 collées aux clés des palplanches pour assurer l'étanchéité, avec un 
raccordement sous le sous-radier. 
La mise en œuvre du rideau de palplanche ne pourra être prévue entièrement à partir du quai et 
soulève une problématique de mise en œuvre spécifique au même titre que la réalisation des pieux 
dans le lac qui nécessite l’utilisation d’une barge. Mme Dupays précise que les entreprises locales 
spécialisées dans les travaux spéciaux ont l’habitude de ce type de travaux, disposent de grandes 
barges et ne rencontreront aucune difficulté à les réaliser. Un poste budgétaire spécifique de 40'000,- 
CH HT a été intégré dans le chiffrage pour l’installation en milieu lacustre par le bureau De Cérenville. 
Le budget de 925'000 CH HT établi par le bureau De Cérenville intègre :  
- Le rideau de palplanche PU28 de 12m pour un périmètre d’environ 150m avec des palplanches 

perdues et un rang d’étayage 
- Les pieux en milieu lacustre d’une longueur de 18m y compris l’installation de battage et 

l’installation pour travaux lacustres. Les pieux sont renforcés au moyen de HEB 360 galvanisés 
(Dimension 360 x 300 mm, poids : 144.5 kg/ml) 

- Un budget de 40'000 CH HT pour l'installation en milieu lacustre 
Deux pieux complémentaires sembleraient devoir être rajoutés en partie Sud-Ouest du couvert afin 
de supprimer un porte-à-faux.  
Le couvert devrait idéalement s'appuyer sur le bâtiment principal. La file de poteaux au droit de la 
jonction entre le couvert et le bâtiment ne semble ainsi pas nécessaire. Un budget de 50'000,- HT est 
néanmoins intégré en réserve pour les éventuelles sujétions nécessaires à la reprise des charges du 
couvert sur le bâtiment.  
Le bureau A-Architecte avait rajouté au chiffrage une position complémentaire de 425'250 CH HT pour 
le rideau de palplanche. Cette position vient en doublon et doit être supprimée.  
Valopti arrive à un budget de 1'180'000,- CH HT hors poste de réserve à comparer aux 985'000 CH HT 
du bureau Jundt. Le détail du chiffrage de Jundt n'étant pas disponible, il est difficile d'expliquer de 
façon précise le delta. Les raisons possibles de l'écart pourraient être les suivants :  
- Linéaire de 30ml supplémentaire de palplanches à prévoir pour la mise en place des cuves à diesel 

et 10ml supplémentaire pour extension au sous-sol pour local groupe électrogène 
- Palplanche restant dans le terrain et non récupérée 
- Etaiement de la fouille 
- Enkadrain CK20 au droit des joints de palplanches 
- Nombre de pieux plus importants  
- Renforcement des pieux par profilés HEB et non par armature standard 
Il est important de noter que la prestation de pieux pour le couvert, les pontons et estacades sont 
également compris dans les ratios utilisés par EDMS dans leur chiffrage. Il existe ainsi un doublon dans 
le chiffrage de A-Architectes.  
Le projet de référence utilisé par EDMS pour déterminer les ratios de prix à utiliser intégrait des pieux 
du type suivant :  
- Profils ROR de diamètre 660mm 
- Forage avec tarière pour pieux forés tubés de diamètre 1000mm 
- Mise en place des profils ROR dans le forage et bétonnage du manteau en béton 
- Prix unitaire par ml de pieux communiqué par EDMS de 1'300 CH HT/ml 
- Budget par pieux pour des pieux de 8m environ : 10'500,- CH HT par pieux pour le projet de 

référence 
Nous proposons de laisser le budget pieux au CFC 17 et de déduire un montant de 150'000 CH HT dans 
le budget d'EDMS intégré au CFC 219. 

 18  TRAVAUX PRÉPARATOIRES - POLLUTION 

Les aspects de pollution des sols ont été traités dans le rapport géotechnique du bureau De Cérenville 
au chapitre 7.6 
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Les investigations ont permis d’identifier des remblais faiblement pollués. Aucune pollution chimique 
n’a pour le moment été relevée.  
Le bureau De Cérenville propose de considérer à ce stade de l’étude un volume de 750m3 de remblais 
faiblement pollués. Ces derniers devront être évacués en décharge de type B, compte-tenu du fait 
qu’ils ne pourront vraisemblablement pas être revalorisés sur site.  
La zone autour de la citerne n’a semble-t-il pas fait l’objet d’investigation plus approfondie. Le bureau 
Jundt recommande cependant d’intégrer dans le chiffrage une position budgétaire pour traiter une 
éventuelle pollution complémentaire à cette endroit, ainsi qu’au droit de la zone de la pompe à 
essence.  
Des investigations complémentaires devront être programmées ultérieurement, le nombre de 
sondage réalisé jusqu’à présent étant insuffisant au regard des volumes de déblai à traiter.  
Le budget de 100'000 CH HT intégré par les architectes couvre tout juste les frais pour le tri et 
l'évacuation des 750m3 de remblais faiblement pollués. Un budget de réserve de 30'000 CH HT 
complémentaire a été intégré afin de couvrir un éventuel aléa correspondant à la plus-value pour 
l'évacuation de 100m3 de terre en décharge de type E. 

 201  TERRASSEMENTS 

Le volume de terrassement de 4'050 m3 est conservé malgré l'ajout d'une surface de 60m2 environ 
en sous-sol pour l'intégration d'un groupe électrogène. 
Le montant de 400'000 CH HT proposé par le bureau Jundt est conservé. Sont intégrés à ce budget le 
sous-radier drainant avec grave drainante, épaisseur 30mm ainsi que le béton de propreté en fond de 
fouille.  
Un poste de 121'500 CH HT chiffré par EDMS pour le dragage du fond lacustre est également intégré 
à ce CFC. La nécessité de cette prestation de dragage n'est pas 100% avérée. Elle dépend de la 
présence ou non d'un dépôt de vase en fond du lac au droit de la zone du couvert. EDMS précise que 
la profondeur du lac semble être suffisante, mais qu'ils préconisent qu'une purge soit faite à minima 
au droit des places d'amarrage des deux bateaux de la PolNav les plus grands. Un aléa positif pourrait 
en résulter en phase projet, si la zone de draguage est finalement réduite.  
A contrario, le rapport d'impact sur l'environnement propose des mesures d'accompagnement pour 
améliorer la qualité des fonds du lac avec notamment le dépôts de gravier sur le fond, la revitalisation 
et végétalisation des rives. Aucun budget n’est pour le moment intégré au chiffrage pour ces 
prestations. La mise en place de gravier sur le fond du lac imposerait par ailleurs une opération de 
dragage supplémentaire afin de compenser l'apport de gravier par le retrait d'une couche de sol 
existant. En attente du retour de Monsieur Duval d'Ecoscan. 

 211.0  INSTALLATIONS DE CHANTIER 

Ce CFC englobe les prestations d'installations de chantier du maçon ou du charpentier intégrant 
notamment les moyens de levage propres aux travaux de l'entreprise et aux frais de maîtrise. Le 
pourcentage de 5% considéré par le bureau A-Architectes est trop faible et nous proposons 
d'augmenter ce pourcentage à 10% en raison des problématiques d'accessibilité du projet. Une 
position complémentaire de 60'000 CH HT a été intégrée pour la mise à disposition d'une barge pour 
travaux lacustres.  
Pour information, les installations de chantier pour les pontons et estacades chiffrées par EDMS 
n'avaient pas été intégrées au chiffrage de A-Architectes. 
Le bureau Jundt semble avoir oublié de comptabiliser cette position dans leur chiffrage. 

 211.1  ECHAFAUDAGES 

Le bureau A-Architectes avait prévu un budget échafaudage pour le bâtiment principal au CFC 13. 
Nous avons balancé cette prestations au CFC 211.1 et rajouté à ce CFC trois positions 
complémentaires, à savoir une plus-value pour consoles fixées sur palplanches pour support 
d'échafaudage côté lac, des filets de protection sous couvert, ainsi que des garde-corps en périphérie 
de la toiture du couvert. Le nouveau budget est de 66'800 HT à comparer aux 57'400 HT initialement 
proposés. 
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 211.4  CANALISATIONS INTÉRIEURES 

La position de canalisations d'un montant de 94'500 HT chiffrée par Jundt ne semble pas avoir été 
intégrée dans le récapitulation de A-Architectes. Cette position comprend les prestations suivantes : 
drainage sous radier, chambres et raccordement des canalisations EU sur les collecteurs existants.  
A ces positions ont été rajouté une position complémentaire pour les canalisations EU sous radier qui 
n'était intégré ni chez Jundt, ni chez l'ingénieur sanitaire. 

 211.5  TRAVAUX DE BÉTON ET BÉTON ARMÉ 

Le budget pour une extension de 60m2 au sous-sol pour la mise en place d'un groupe électrogène est 
intégré au chiffrage actualisé. Les métrés de béton sont adaptés en conséquence. 
Le prix de 80,- HT/m2 par face pour le coffrage des murs est supérieur au prix du marché. 
Les épaisseurs de dalle de 40cm pourraient sembler importante mais s'expliquent probablement par 
les grandes portées prévues pour le projet, soit 8.4m environ. 
Les métrés sont parfois surestimés avec par exemple 540 m2 pour les murs du sous-sol en béton à 
comparer aux 456 m2 calculés. 
Le relevé d'acrotère béton prévu uniquement par Jundt côté Lac est finalement intégré sur toute la 
périphérie du bâtiment principal. Des relevés complémentaires sont également comptabilisés en plus 
au droit de la toiture du garage en raison du changement de niveau de toiture. 
Les métrés sont déterminés sur la base de surface "vide pour plein". 
Les taux d'armature de 130kg d'armature par m3 de béton pour les murs et dalles, ainsi que les 300kg 
d'armature par m3 de béton pour les sommiers semblent pouvoir être optimisés.  
Il est envisagé de couler les murs périphériques du sous-sol directement contre les palplanches avec 
un coffrage simple peau. Une surépaisseur de béton de l'ordre de 13cm doit être comptabilisé pour 
les murs contre palplanche en raison de la structure ondulée des palplanches.  
La mise en place d'une couche d'isolation entre les palplanches et le mur béton étant problématique 
en raison de la géométrie non plane des palplanches, nous proposons de prévoir pour le sous-sol une 
isolation par l'intérieur qui sera prévu aux CFC 271 et 281. Des consoles isolantes entre les murs 
extérieurs et la dalle sur sous-sol sont budgétées.  
Jundt avait prévu les murs du rez-de-chaussée en béton apparent. Nous prévoyons des coffrages 
standards pour le rez-de-chaussée, sachant qu'un revêtement de façade est prévu par l'architecte.  
Une problématique de pont thermique serait à résoudre au droit du garage, la dalle de toiture étant 
dessinée pour le moment sans rupture thermique entre les zones chauffées et non chauffées. Une 
position complémentaire pour rupteur thermique est ainsi intégrée. 
Le budget pour les postions "Béton et béton armé" chiffrées par le bureau Jundt est ramené à 
1'335'000,- HT hors réserves à comparer aux 1'470'000,- HT proposés par le bureau Jundt. 

 211.6  TRAVAUX DE MAÇONNERIE 

Le bureau Jundt précise dans son rapport qu'il ne sera pas nécessaire de prévoir de cuve blanche 
autour du SS, l'enceinte de palplanche étant prévue pour rester définitivement dans le sol.  Les 
traversées du radier et les réseaux peuvent être réalisés de manière traditionnelle (sans sous-
pression).  
Nous proposons néanmoins d'intégrer une position de réserve pour la mise en place d'une natte voltex 
DS sous le radier et entre le rideau de palplanches et les murs périphériques et de traiter les traversées 
de radier.  

 213  CHARPENTE POUR COUVERT 

Cette prestation a été chiffré aussi bien par EDMS que par le bureau Jundt avec un prix par kg de 
charpente relativement comparable. Nous avons retenu le chiffrage d'EDMS, ce dernier étant plus 
détaillé à l'exception du poste piliers HEB 360 pour lequel le prix par kg nous semblait trop bas.  
Nous avons restreint la zone de toiture mixte à la plateforme d'hélicoptère, soit une zone de 450m2 à 
comparer aux 1'424 m2 considérés par EDMS. Le poste "Sur-béton" a été balancé au CFC 211.5 "Béton 
et béton armé". 
Nous proposons que les zones de toiture hors plateforme d'hélicoptère reçoivent un bac de toiture 
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standard pour mise en place d'une étanchéité et d'une végétalisation selon la recommandation du 
rapport d'impact.  
Deux positions complémentaires ont été rajoutées pour un budget de 108'000,- HT, à savoir une tôle 
de support d'étanchéité et de séparation en périphérie de la plateforme d'hélicoptère et une tôle de 
fermeture des bords de la toiture du couvert. 
La file de poteau située au Sud-Ouest du couvert devrait être ramenée sur l'axe repéré en rouge sur le 
plan ci-après afin d'une part de réduire les portées des poutres secondaires et d'autre part de 
permettre un traitement approprié de la rupture de niveau prévu au niveau de la toiture entre la zone 
centrale et les zones latérales. 

 
  

 
L'escalier extérieur est prévu actuellement en métal car le souhait serait d'avoir un escalier ouvert 
permettant des transferts d'air pour la ventilation. Il est à noter cependant que le bureau Zanetti 
préconise pour des raisons de sécurité la réalisation de l'escalier extérieur menant en toiture en béton. 
Ce sujet restera ainsi à clarifier en phase d'avant-projet.   

 215  REVÊTEMENT DE FAÇADE 

Les métrés pour la position "Isolation des parois extérieures + bardage" chiffrées par le bureau A-
Architectes au CFC 211.5 semblent intégrer les surfaces de parois de sous-sol. Ils ont été actualisés 
afin de ne prendre en compte que les surfaces non enterrées. Le métré "Vide pour plein" retenu est 
finalement de 44 m2 au lieu des 1'096 m2 initialement considérés. Cette position a été balancée au 
CFC 215. Le prix moyen pour l'isolation et le parement extérieur a été relevé de 400 à 700,- HT/m2. 
Un doublon a été constaté dans le chiffrage A-Architectes, une autre position pour "Revêtement et 
travaux de façade" ayant été comptabilisée au CFC 226. Ce doublon a été supprimé. 

 219  PONTONS ET ESTACADES,  

Il semble que la variante 1 "pontons fixes" autour des plus grands bateaux de la PolNav ait été 
privilégiée. C'est tout au moins la variante qui a été dessinée sur les plans. Cette variante a l'avantage 
d'offrir une zone de travail fixe autour des grandes unités de qualité. Le bureau A-Architectes a 
cependant intégré le budget transmis par EDMS pour la variante 2 "Accès mobile". Ce point a été 
rectifié dans le chiffrage actualisé. Il s’agirait pour l’OCBA de vérifier et confirmer ce point, une 
différence budgétaire de 81'000,- HT existant entre ces 2 variantes.  
Le poste "Pompes à carburant" a été balancé au CFC 3. 
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 221  PORTES ET FENÊTRES 

Selon le rapport du bureau Zanetti, la façade doit avoir une résistance à l'effraction CR3/P6B à minima 
sur toute sa continuité. Dans les zones en contact direct avec le public (locaux à proximité du quai) et 
où des collaborateurs de la police sont présents, une résistance balistique. Il est précisé qu'aucune 
fenêtre ouvrante ne doit être prévue côté quai. Cette exigence doit également être prévue côté lac, 
l’accès aux pontons et estacades étant possible par le public, aucune barrière n'étant souhaité à priori 
sur les pontons entre la zone police et la capitaine.  
Des portes simples et non des portes doubles seraient à priori à prévoir selon le bureau Zanetti, mais 
cela reste à vérifier car il semble qu'il soit possible d'obtenir des portes doubles RC3. 
En ce qui concerne les portes du garage, le système proposé par le bureau A-Architectes n'est pas clair. 
Sur les coupes, un système de double porte est dessiné avec une porte assurant la fermeture 
thermique du garage et un rideau complémentaire anti-effraction côté extérieur. Dans le chiffrage, le 
bureau A-Architectes a indiqué une porte sur rail à ouverture latérale. Ce dernier type de porte ne 
semble techniquement pas pouvoir être intégré au projet. Par ailleurs, l'utilisation d'une porte 
sectionnelle semblerait également compliquée du fait de l'encombrement des rails des palans.  
Une option avec la mise en place de portes accordéons. Ce type de porte est disponible en grande 
largeur et existe en version RC3. Cette option nécessiterait cependant de réduire la largeur de passage 
de 130cm environ afin d'intégrer la zone de rangement des panneaux ou de prévoir la création de 
volume complémentaire de rangement des portes sur les côtés du garage. 

 
Les prix unitaires intégrés par le bureau A-Architectes ne reflètent pas les exigences de sécurité 
indiquées ci-avant et doivent être adapté significativement à la hausse. Les portes du garage de 
respectivement 8 et 9.5m de large sont chiffrées à 7'500 HT par unités par A-Architectes alors qu'un 
budget 10x plus important pourrait être à prévoir pour une porte de ce format avec une résistance 
RC3. Les budgets pour les portes ont été adaptés en conséquence. 
P6B 

P : Résistance aux chocs mous (par exemple, coups de pied, coups de poing, coups d’épaule). 
6 : Niveau de résistance (ici, niveau 6, le plus élevé pour la classe P). 
B : Le vitrage reste en place après l’impact (il ne se perce pas, ne se brise pas complètement). 

FB4-NS 
F : Résistance aux chocs durs (par exemple, coups de hache, de masse, de pied-de-biche). 
B : Le vitrage reste en place après l’impact. 
4 : Niveau de résistance (ici, niveau 4). 
NS : Non sécurisé contre le passage d’une personne après l’impact (contrairement à un vitrage 
"S" qui empêche le passage). 

BR4-NS 
BR : Résistance aux attaques manuelles avec outils (par exemple, scie, perceuse, burin). 
4 : Niveau de résistance (ici, niveau 4). 
NS : Non sécurisé contre le passage d’une personne après l’attaque (contrairement à un vitrage 
"S" qui empêche le passage). 

En résumé : 
P6B : Très haute résistance aux chocs mous, le vitrage reste en place. 
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FB4-NS : Résistance aux chocs durs (niveau 4), le vitrage reste en place mais ne garantit pas 
l’impossibilité de passage. 
BR4-NS indique que le vitrage résiste pendant un certain temps (niveau 4) à une attaque avec des 
outils manuels, mais ne garantit pas que le passage ne sera pas possible après l’attaque 

222-224  FERBLANTERIE-COUVERTURE 

Les budgets pour travaux de ferblanterie et de couverture du couvert manquent dans le chiffrage du 
bureau A-Architectes.  
À la suite d’une mise au point avec Monsieur Viret du bureau Aéroground, il est suggéré de considérer 
les points suivants :  

- Réalisation une plateforme d'hélicoptère de 16 m x 16 m avec une dalle béton de 15 cm 
d’épaisseur avec une résine antidérapante spéciale, résistante aux patins d’hélicoptère. La pente 
standard planifiée est de 1%. Cela permet d’éviter l’accumulation d’eau, bien que des résidus 
puissent subsister, surtout en cas de gel. Une pente supérieure à 2% devient problématique pour 
la circulation des chariots et civières. Une orientation de la plateforme côté bâtiment serait à 
privilégier afin de faciliter la récupération des eaux d’extinction et d’écoulement. 

- Autour de la plateforme principale, une tôle trapézoïdale pourrait être envisagée. Bien qu'une 
pente ne soit pas strictement nécessaire pour cette zone, il serait intéressant de prévoir une pente 
pour l'ensemble de la surface. Le pourcentage de pente retenu (idéalement >1.5%) dépendra du 
reste disponible sous gabarit après optimisation de la charpente. Cette zone sera complétée par 
une étanchéité et une végétalisation. La végétalisation ne pose pas de problème, mais il faut 
prévoir un délai de 2 à 6 mois pour que le substrat soit suffisamment stable afin d’éviter que le 
gravier ne s’envole lors du décollage ou l'atterrissage. Des systèmes pour améliorer la cohésion 
du substrat pourraient être étudiés avec les fabricants. 

- La jonction entre la zone béton et la zone végétalisée doit être parfaitement étanche. Un relevé 
d’étanchéité sera réalisé, potentiellement avec une tôle forte venant à même la dalle, et traitée 
à la résine côté végétalisation. La résine antidérapante de la dalle principale descendra en 
retombée au bout de la dalle pour assurer cette étanchéité entre la zone végétalisée et le dallage. 

- La zone de végétalisation s'étendant sur une distance supérieure à 3m autour de la plateforme, 
aucun filet de protection n'est à prévoir autour de la plateforme. 

La surface de la toiture du bâtiment principal est de 930 m2 et non de 830 m2. Un prix de 200,- HT en 
lieu et place des 400,- HT/m2 proposés par le bureau A-Architectes a été retenu pour le complexe 
d'étanchéité de la toiture principale y compris isolation et végétalisation semi-extensive.  
Au rez-de-chaussée, une isolation et étanchéité est à prévoir au droit du garage et de la zone d'escalier 
extérieure. Une isolation type foamglas ainsi qu'une protection par asphalte coulé de 30mm et couche 
d'enrobé de 70mm ont été prises en compte. Une mise en pente de la zone sous escalier serait à 
prévoir.  

 225  ETANCHÉITÉS ET ISOLATIONS SPÉCIALES 

Ce CFC n'a pas été pris en compte par le bureau A-Architectes dans leur étude. Ont été intégrés à ce 
CFC les postes suivants :  

- Calfeutrement coupe-feu 
- Etanchéité fosse ascenseurs 
- Etanchéité résine au droit des portes et portes-fenêtres du rez-de-chaussée 
- Résine d'étanchéité et de finition pour la plateforme d'hélicoptère 
- Isolation schichtex rapportée sur les murs latéraux du garage et au droit de la courette technique 
- Isolation schichtex rapportée sur le mur entre le local groupe électrogène et le bâtiment principal 
- Isolation schichtex rapportée en sous face de dalle de l'extension pour le groupe électrogène 

 227  TRAITEMENT DE SURFACES EXTÉRIEURES 

Un poste "Nettoyage des pierres & traitement humidité" a été intégré par le bureau A-Architectes 
pour un montant de 19'400 HT. Nous avons conservé ce budget malgré le fait que nous n'avons pas 
réussi à comprendre où cette prestation était nécessaire.  
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 228  FERMETURES EXTÉRIEURS 

Le bureau Zanetti déconseille la mise en place de stores à lamelles en raison de risque de sabotage et 
conseille des stores toiles à projection. Le prix unitaire des stores a été réduit de 3'500 par stores à 
1'500,- HT par stores. Ce budget sera suffisant pour intégrer soit des stores toiles, soit des volets 
roulants traditionnels.  Le nombre de store a été réduit sachant qu'il ne semble pas utile de prévoir 
des stores extérieurs sous le couvert, des stores intérieurs étant de toutes les façons requis selon le 
bureau Zanetti. 

 230  INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

Les installations électriques principales ont été estimés par le bureau Zanetti sur la base de ratios au 
m2 tirés de projets avec des affectations similaires.  
- Les installations complémentaires suivantes ont été chiffrées séparément :  
- Installations photovoltaïques 
- Tableaux et racks informatiques 
- Luminaires sur pieds 
- Installations de détection incendie 
- Taxes de raccordements SIG pour un raccordement de 240 A.  
- Installation d'alimentation de secours avec groupe électrogène de 160 kVA et citerne.  
Les budgets proposés par le bureau Zanetti semblent cohérents avec les prestations à offrir.  
Afin de répondre aux besoins croissants pour les installations de recharge des véhicules électriques, 
un budget complémentaire de 60'000,- CH HT a été rajouté à la demande de la DIE. 

 240  INSTALLATIONS DE CHAUFFAGE 

Une installation de chauffage avec PAC d'une puissance de 70 kW et 11 sondes géothermiques de 
200ml est chiffrée en base par Energestion.  
La longueur de sondes prise en compte semble importante. Elle correspondrait à une conductivité 
thermique du sol faible équivalente à une puissance de chaleur pouvant être soutirée de l'ordre de 25 
W/ml de sonde, ce qui est relativement modeste. Il serait intéressant que l'ingénieur prépare un 
benchmark sur la base des sondes réalisées à proximité. Le prix unitaire par ml de sonde y compris 
collecteurs pris en compte par Energestion semble correct. Un budget inférieur pourrait être 
cependant envisagé s'il était confirmé qu'un linéaire inférieur de sonde était à prévoir compte-tenu 
d'hypothèse de conductivité du terrain plus favorable. En attendant cette étude complémentaire, 
nous proposons de valider le budget de 240'000 HT pour la réalisation des sondes. 

 
 
En ce qui concerne la distribution de chaleur, une distribution par plancher chauffant est proposée par 
Energestion. Cette solution offre la possibilité également de rafraichir légèrement les locaux en été. 
Les budgets proposés par Energestion pour la production et distribution de la production de chaleur 
hors sondes géothermiques sont élevés. Nous avons réduit ce budget de 470'000,- CH HT à 281'000,- 
CH HT.  
Il serait par ailleurs intéressant d'étudier la faisabilité d'une solution avec PAC air eau. Plusieurs 
arguments parleraient en faveur d'une telle solution :  

- La mise en place des sondes pourrait s'avérer compliquée en raison des réseaux existants.  
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- Une solution avec PAC air-eau serait plus économique en raison notamment de la suppression du 
poste sondes géothermiques. 

- La mise en place d'un PAC air-eau extérieure ou de modules extérieurs pourrait être envisagé sous 
l'escalier menant en toiture à conditions de certains aménagements nécessaires. 

 244  INSTALLATIONS DE VENTILATION 

Le dimensionnement des installations de ventilation a été établi par Energestion sur la base de la 
norme SIA 2024. Les débits d'air résultant pour la zone police sont très élevés par rapport à une 
affectation classique de bureau qui est souvent déterminée sur la base d'un débit de 36m3/h par 
personne.  
Un monobloc de 8'000 m3/h est ainsi prévu pour la zone police. En considérant l'effectif prévu à 
termes de 26 personnes fixes + 6 stagiaires en été, nous arriverions à un besoin d'environ 1'200 m3/h. 
Cette valeur est certes insuffisante au regard de l'humidité spécifique du projet. Elle permet cependant 
de mettre en exergue le potentiel d'optimisation envisageable. Un surdimensionnement de 
l'installation n'est absolument pas souhaitable pour les raisons suivantes :  

- La ventilation est très consommatrice d'énergie. Outre le fonctionnement des ventilateurs, il s'agit 
de réchauffer ou de refroidir l'air neuf avant de l'insuffler à l'intérieur des locaux. Le rendement 
des échangeurs n'étant que de 70 à 80%, un surdimensionnement de l'installation induit des 
surconsommations de chaleur ou de froid très importantes. En résulte des coûts d'exploitation 
importants et un impact écologique est très négatifs. 

- La taille de l'installation et les besoins de places en termes de locaux sont plus importants. 
L'encombrement des gaines au plafond des locaux est sensiblement plus important, ce qui réduit 
les hauteurs utiles. 

- Le coût de l'installation est significativement plus élevé. 
- L'énergie grise pour fabriquée l'installation est également beaucoup plus importante. 
Prise d'air et de rejet à clarifier. Il serait intéressant d’utiliser l’espace sous l’escalier menant à la 
toiture. Une inversion de la position des gaines ou des monoblocs serait à étudier.  
En attendant une analyse plus fine des besoins qui sera faite lors de la phase d’avant-projet et sur 
demande des utilisateurs, les débits proposés par Energestion n’ont pas été réduits. Nous arrivons 
ainsi à un budget pour le poste ventilation de 360'000 CH HT au lieu des 382'000 CH HT. 
Les budgets pour les postes MCR proposés par Energestion semblent également élevés. Nous avons 
retenu un budget de 88'000,- CH HT à comparer aux 118'000 CH HT proposés. 

 250  INSTALLATIONS SANITAIRES 

Les nombres d'appareils sanitaires pris en compte par le bureau Energestion est différent de ce qui est 
représenté sur les plans : 
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Nombre important de grilles de sol représentées sur les plans avec un cercle. 
Canalisations sous radier hors lot et non intégrées dans le chiffrage d'Energestion 

 258  CUISINES 

Nous avons relevé le budget de la cuisine de la capitainerie de 13'000 à 23'000,- CH HT et le budget 
proposé par le bureau A-Architectes pour la police 23'000 à 35'000 CH HT. 

 261  ASCENSEURS 

Le bureau A-Architectes a représenté pour les gaines des ascenseurs un système de double mur avec 
certainement une gaine préfabriquée. Cela ne semble pas utile. Les murs en béton de la gaine de base 
sont suffisants. D'après les dimensions des gaines, il serait possible de prévoir des ascenseurs de 
800kg, voir 1'000kg en adaptant légèrement la gaine. La largeur des portes dessinées à 900mm 
pourrait être augmentée à 1'000mmm, voir 1'400mm dans la version 1'000 kg. Des ascenseurs sans 
édicule doivent être prévus. Le budget de 65'000 CH HT pour des ascenseurs de 800kg a été conservé. 
Pour le monte-charge ciseau, une vérification de la faisabilité technique auprès d'un fournisseur serait 
à vérifier. Nous ne sommes pas convaincus qu'une solution avec ciseaux soit possible, étant donné la 
hauteur de course d'environ 4'650mm à prévoir. Une solution avec vérin hydraulique pourrait être 
étudiée. Dans tous les cas, il semble qu'une solution sur mesure soit à envisager. Nous avons relevé le 
budget de 45'000,- HT à 120'000,- HT sachant que nous avons déjà prévu un budget séparé au CFC 221 
pour la trappe en toiture. 

 271  PLÂTRERIE 

Tel que précisé au CFC 211.5, nous prévoyons au droit des murs périphériques du sous-sol un doublage 
isolant.  
La plupart des murs sont prévus en béton ou en maçonnerie. Les quantités de cloisons légères sont 
ainsi fortement réduites. Nous comptabilisons ainsi 182 m2 de cloisons légères contre 1'291 m2 pour 
le bureau A-Architectes. Nous proposons un prix unitaire de 150,- HT/m2 à comparer aux 350,- HT/m2 
considérés par le bureau A-Architectes. 
Le prix unitaire de 280,- HT/m2 est proposé par le bureau A-Architectes pour le poste "Crépis / 
peintures intérieurs" est élevé. Nous proposons de balancer cette prestation respectivement au CFC 
282 avec la mise en place d'un revêtement variovlies ou scandatex sur les murs et au CFC 285 pour les 
travaux de peinture et d'ajuster les prix unitaires.  

 272  OUVRAGES MÉTALLIQUES 

Assez peu de portes intérieures doivent répondre à des exigences en termes de résistance à 
l'effraction. Selon le rapport du bureau Zanetti sont à prévoir :  

- Une résistance RC3 pour la porte donnant sur le garage et les 2 portes des locaux armurerie.  
- Une résistance RC3 / P6B / FB4-NS / BR4-NS avec oculus vitré pour la porte et le guichet de l'espace 

d'accueil 
- Une résistance RC4 / P6B / EI30 pour les portes des locaux Audition et Violon 
Nous avons rajouté les positions suivantes à ce CFC :  
- Armoires des locaux armurerie 
- Boîtes aux lettres 
- Garde-corps pour escaliers 
- Main-courantes pour escaliers 
- Grilles caillebottis pour gaines techniques 
- Divers travaux de serrurerie 

 273  MENUISERIE 

Nous avons conservé dans ce CFC les portes intérieures bois et avons rajouté les positions suivantes :  

- Armoires murales à côté de la colonne de lavage du vestiaire plongée et 10ml supplémentaires 
pour besoins complémentaires ou façades de gaine technique 

- Rayonnages du local archives de la capitainerie 
- Divers travaux de menuiserie  
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 276  PROTECTION CONTRE L'ÉBLOUISSEMENT 

Le rapport du bureau Zanetti préconise la mise en place d'une barrière visuelle au droit des 3 façades 
donnant sur le quai avec un film à prévoir sur les vitrages et des stores intérieurs toiles ou à lamelles. 
Une position budgétaire correspondant a été intégrée au chiffrage. 

 277  CLOISONS EN ÉLÉMENTS 

Nous proposons d'intégrer le CFC 277 afin de comptabiliser les prestations suivantes :  
- Les cloisons vitrées prévues au droit du bureau du chef de la police 
- Les cloisons de WC en résine synthétique HPL type Büwa ou similaire  
- Les cloisons de douche en résine synthétique HPL type Büwa ou similaire y compris les bancs des 

douches 
- Les casiers de vestiaires y.c. les bancs initialement comptabilisés au CFC 273 par les architectes 
- Les casiers à sac prévus dans le garage 
Il peut être noté que la largeur des casiers de vestiaires correspond à celle de double casier de largeur 
standard 50cm. 

 281  REVÊTEMENTS DE SOL 

Le poste chape n'a pas été clairement identifié dans le chiffrage du bureau A-Architectes. Le budget 
correspondant a cependant certainement été noyé dans le poste "finition béton poli" que A-
Architectes a prévu pour l'ensemble des surfaces du projet.  
Suite à la proposition de prévoir pour la partie d'infrastructure une isolation par l'intérieur, une 
isolation conséquente sous chape est à prévoir pour le sous-sol.  
Nous avons budgété du carrelage au sol dans les locaux vestiaires et les locaux sanitaires. Nous avons 
réduit le budget par m2 pour le carrelage de 180 à 150,- HT/m2 qui correspond déjà à un budget 
confortable.  
Pour le solde des surfaces intérieures, hors la zone garage où un enrobé est prévu, une finition en 
béton poli est prévue selon la proposition de l'architecte. Un budget de 140,- HT /m2 a été retenu 
pour cette prestation. 
Le prix des plinthes a été également revu à la baisse avec un prix de 45,- HT/ml au lieu des 90,- /ml 
proposé. 

 282  REVÊTEMENTS DE PAROI 

Une faïence est prévue sur les murs au droit des locaux sanitaires et dans les cabines de douche hors 
surfaces de cloisons HPL des vestiaires sur une hauteur de 250cm et non 290cm tel que l'avait proposé 
le bureau A-Architectes en raison de la mise en place de faux-plafonds. Le budget de 150,- HT/m2 a 
été conservé. 
Nous proposons de mettre en place sur le solde des murs des zones nobles un revêtement intissés 
type variovlies ou en fibres de verre type Scandatex. 

 283  FAUX-PLAFONDS 

Le budget A-Architectes a identifié une position pour les faux-plafonds dans son chiffrage mais n'a pas 
renseigné de métrés correspondant. Aucun budget pour faux-plafond n'est ainsi intégré dans le 
chiffrage de A-Architectes.  
Nous avons intégré un budget pour faux-plafond pour l'ensemble des surface hormis les surfaces du 
garage, le local de plongé, les locaux techniques et les dépôts. Un budget de 180,- HT / m2 a été pris 
en compte pour ce poste et non 320,- HT/m2 tel que suggérer par le bureau A-Architectes. 
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 300  EQUIPEMENTS  

  GROUPE DE SECOURS 

Le bureau Zanetti a prévu un groupe de secours de 160 KVA pour le projet, budget intégrant 
l'infrastructure électrique, le groupe de secours, la fourniture d'une citerne de capacité suffisante pour 
garantir un fonctionnement continu pendant 10 jours.  
Nous proposons de rajouter un local enterré de 60m2 côté quai afin d'accueillir ce groupe électrogène 
de secours. Ce local proche de la gaine technique attenante au garage permettrait d'amener la 
conduite d'échappement jusqu'en toiture. La faisabilité de l'implantation de ce local devra être 
vérifier, avec notamment la prise en compte des réseaux existants. 
Une mutualisation de la citerne de la station à essence et de la cuve du groupe électrogène pourrait 
être vérifier, bien qu'il s'agisse d'une solution peu commune selon l'entreprise Barone / Micalodeal. 
Le budget de 133'000 CH HT proposé par le bureau Zanetti est cohérent et a été repris dans le chiffrage 
actualisé.   

  CITERNE À ESSENCE 

Budget de 40'790 HT pour la fourniture de la cuve à essence et diesel selon devis du 14 mai 2024 
Barone / Micalodeal SA.  

 
Risque de poussée d’Archimède pour la citerne si elle reste vide à clarifier. 
Pour les terrassements, vérifier s'il ne serait pas plus intéressant de prévoir une enceinte en palplanche 
en raison de la présence de l’eau ?  
De distance de 7m règlementaire à clarifier 

  EQUIPEMENTS DE LA PLATEFORME D'HÉLICOPTÈRE 

Un système de chauffage par serpentins est prévu, intégré dans la dalle béton, ce qui limite les risques 
de gel en hiver grâce à ce préchauffage. 
Le balisage est inclus dans le devis. Le devis mentionne également un décanteur, un système de 
récupération des hydrocarbures à flux continu (triple zone), des canalisations d’évacuation, et des 
chenaux coupe-feu gravier en inox. 
Un système de prémélangeur mousse avec lance et bac, des conduits semi-rigides et souples, ainsi 
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qu'un raccordement au réseau d’alimentation de la ville (correction d’une faute de frappe sur "ville") 
sont également prévus. Le système de prémélangeur mousse est à installer dans un local en étage 
inférieur, nécessitant un espace dédié pour cet équipement. Un dévidoir serait accessible via une 
rampe menant à la plateforme, positionné à mi-parcours sur le cheminement vers la plateforme. 

  BOÎTIER DE RACCORDEMENT ÉLECTRIQUE AVEC INVERSEUR DE SOURCE 

Un boîtier de raccordement électrique avec inverseur de source est existant dans le bâtiment actuel. 
Ce boîtier permet par exemple de raccorder le bâtiment à un générateur de secours en cas défaut de 
l’alimentation électrique de base. Il est prévu de transférer cette installation dans le bâtiment 
provisoire puis de le ramener en fin de travaux dans le nouveau bâtiment. 

  INSTALLATION DE REMPLISSAGE DE BOUTEILLE 

L’installation de remplissage de bouteille est fonctionnelle. Il est prévu de la transférer dans le 
bâtiment provisoire puis de le ramener en fin de travaux dans le nouveau bâtiment. Les entreprises 
Maximator ainsi que Volkart ont été consultées pour ces travaux. L’offre de Volkart du 20 janvier 
correspondant au transfert de l’installation du bâtiment provisoire au bâtiment définitif a été prise en 
compte. Un système de détection de l’oxygène ambiant a été prévue pour cette installation définitive. 

 400  AMÉNAGEMENTS EXTÉRIEURS 

Le budget pour les aménagements extérieurs a été chiffré par le bureau A-Architectes sur la base d'un 
ratio de 450 CH HT/m2 qui nous semble cohérent.  
La surface de référence de 1'500 m2 prise en compte par A-Architectes est à mettre en relation avec 
la surface de 1'650m2 repérée en vert sur le plan ci-après auquel il faudrait rajouter une surface 
complémentaire externe de 200m2 impactées par le chantier, par exemple pour l'implantation d'une 
base vie. Nous proposons ainsi d’ajuster le budget des aménagements extérieurs sur la base d’une 
surface de 1’850 m2 en lieu et place des 1'500 initialement proposés par A-Architectes. 

 

 5  FRAIS SECONDAIRES  

 50  FRAIS DE CONCOURS   

Un budget de 850'000 CH HT a été intégré selon demande de l’OCBA pour un concours à deux degrés. 

 51  AUTORISATIONS ET TAXES  

Un budget de 325'000 CH HT a été rajouté correspondant à environ 2% du montant des CFC 1, 2 et 4 
hors honoraires. 

 52  MAQUETTES ET REPRODUCTIONS  

Un budget de 65'000 CH HT a été rajouté. 

 53  ASSURANCES  

Un budget de 40'000 CH HT a été rajouté. 
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 55  PRESTATIONS DU MAÎTRE D'OUVRAGE   

Un budget de 580'000 CH HT a été rajouté pour les frais de pilotage du projet par le MO. Ce budget 
correspond à 2.7% des montants des CFC 1, 2, 3, 4 et 29 

 56  FRAIS DE SURVEILLANCE PAR DES TIERS 

En accord avec l’OCBA, un budget de 400'000 CH HT a été intégré pour la surveillance de chantier par 
des tiers et la maîtrise des intervenants.   

59  DIVERS ET IMPRÉVUS  

Les différentes positions de réserve qui avaient été intégrées par le bureau A-Architectes 
correspondant à 10 à 15% des montants des travaux ont été supprimées et regroupées au niveau de 
cette position. Le pourcentage de réserve a été réduit à 5% des CFC 1, 2, 3, 4, 9 et 29. 
Une provision pour renchérissement de 2'005'000 CH TTC a été intégrée à ce poste selon le calcul du 
DAF transmis le 05.02.2026 se basant sur l’hypothèse d’une indexation annuelle de 2%.  

 9  AMEUBLEMENTS, DÉCORATIONS 

Un budget de 366'000 CH HT a été rajouté pour l’ameublement du nouveau bâtiment sur la base d’une 
estimation établie par le Service des bâtiments de la Police. La marge sécuritaire de 20% proposée 
initialement a été supprimée et compensée partiellement par l’intégration du CFC9 au calcul des divers 
et imprévus du projet.  
Un budget de 291'600 CH HT a été rajouté pour les équipements informatiques du nouveau bâtiment 
sur la base d’une estimation établie par l’OCSIN. 
Un budget de 150'000 CH HT correspondant l'attribution en faveur de l'art contemporain a été rajouté. 

 29  HONORAIRES  

Le montant des honoraires globaux pour le nouveau bâtiment est correct. Nous pouvons cependant 
faire les remarques suivantes :   
- Le montant des honoraires de l'architecte a été adapté avec un montant de 2'735'000 CH HT.  
- Seuls les honoraires du bureau Jundt ont été pris en compte par le bureau A-Architectes. Les 

honoraires du bureau EDMS pour les prestations de l'ingénieur ont été omis. Le montant des 
honoraires globaux pour le poste "Géotechnicien et ingénieur civil" a été adapté.  

- Les honoraires de l'ingénieur CVS ont été adaptés sur la base du montant déterminant réduit. 
- Le budget pour le géomètre a été augmenté à 30'000 au lieu des 15'000 CH HT initialement 

proposés en raison des exigences spécifiques du projet en termes de gestion de hauteur et de 
visuels. 

- Un budget de 75'000 CH HT pour un architecte paysagiste a été rajouté pour la phase 52. 
- Un budget de 300'000 CH HT pour divers spécialistes a été rajouté. Cela budget permettra de 

couvrir d’éventuels honoraires lies par exemples aux besoins potentiels liés au fond du lac, à la 
gestion des déchets, aux risques de pollutions, au réemploi des matériaux… 

E.  ANALYSE TECHNICO-ECONOMIQUE – BÂTIMENT PROVISOIRE 

L’installation du pavillon provisoire pour la police de la Navigation est envisagée finalement sur la 
plateforme des dériveurs au Parc et Plage des Eaux-vives.  
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Cette proposition d'implantation nécessite une autorisation de construire dérogatoire, car les 
constructions ne sont pas autorisées dans cette zone, sauf dérogation, selon la LPRLac (loi sur la 
protection générale des rives du lac).  
https://www.ge.ch/document/modification-zones-quai-gustave-ador-cologny-geneve-eaux-vives,  
SIL - rsGE L 4 10: Loi sur la protection générale des rives du lac (LPRLac) 
  

 

 

 
Selon l’article 13 de la LPRlac, un préavis de la commune, de la Commission des monuments, de la 
nature et des sites est requis pour déroger à l’article 6, alinéa 1. Afin de faciliter la procédure 
dérogatoire, l’architecte du projet devra apporter un soin tout particulier à ce que les teintes et les 
matériaux du pavillon provisoire respectent le caractère du site. L’architecte gardera la direction 
architecturale du projet lors de la phase d’exécution afin de s’assurer de la bonne mise en œuvre des 
choix de teintes et de matériaux validés. 
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Après vérification par le bureau EDMS, il s’avère que la capacité portante des pieux existants de la 
plateforme est limitée. Afin de limiter les descentes de charge sur les pieux, 2 mesures ont été 
proposée par EDMS :  

- La réalisation du pavillon sur un niveau et non sur 2 niveaux tel qu’initialement suggéré 
- La création d’une sous-construction métallique permettant une meilleure répartition des charges 

du futur pavillon sur le pieux  
Le plan du pavillon provisoire préparé par l’entreprise ERNE est le suivant :  

 
Les remarques et hypothèses considérées concernant le chiffrage du pavillon provisoire ont été 
formalisées par CFC et sont précisés ci-après :  

 12  TRAVAUX PRÉPARATOIRES  

Les caillebotis existants de la plateforme des dériveurs doivent être déposés préalablement à la mise 
en place de la sous-construction métallique destinée à recevoir le futur pavillon provisoire. Une 
prestation de dépose des caillebotis avant travaux, de stockage dans des entrepôts de l’Etat de Genève 
puis de leur remontage ultérieur après le démontage à termes du pavillon provisoire sont à prévoir. 
Les prix unitaires de 300,- HT/m2 pour la dépose et la repose des caillebotis qui ont été proposés par 
EDMS nous ont semblés élevés. Nous avons consulté l’entreprise Cergneux et avons reçu une offre 
nous permettant de réduire les prix de dépose et de repose à respectivement 100 et 150,- HT/m2. 
Nous avons rajouté un budget pour le nettoyage des caillebottis à la dépose ainsi qu’un budget pour 
la manutention des caillebottis sur le lieu de stockage.   
Un budget complémentaire de 100'000,- HT a été provisionné à ce CFC comme budget de réserve pour 
diverses prestations qui serait à prévoir afin de préparer la mise en place du pavillon provisoire 
(travaux de génie-civil pour raccordement…). 
Le stockage des caillebotis dans les entrepôts de l’Etat de Genève est considéré comme gratuit. 

 13  INSTALLATIONS DE CHANTIER EN COMMUN 

Les frais d’installations de chantier de l’entreprise ERNE sont noyés dans le budget forfaitaire transmis 
par l’entreprise pour la fourniture et installation du pavillon.  
Les prestations d’installations de chantier pour les travaux planifiés par le bureau EDMS sont chiffrés 
dans les positions correspondantes.  
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Ont été intégré de façon complémentaire à ce CFC les positions suivantes : 

- Budget de 35'000,- HT pour protections, barrières de chantier avec accès contrôlé jusqu'au 
démontage du pavillon provisoire 

- Budget de 10'000,- HT pour accès et pistes de chantier 
- Budget de 50'000,- HT pour positions complémentaires non comprises dans chiffre EDMS et ERNE 

Aucun bungalow n’est prévu pour la Maîtrise d’ouvrage. 

 15  ADAPTATION DES RÉSEAUX ET CONDUITES EXISTANTES 

EDMS a admis que tous les raccordements se feront depuis le quai Gustave Ador jusqu’à la plateforme 
des dériveurs. Les réseaux ont été considérés accrochés pour la durée d’exploitation sous les 
structures métalliques existantes (passerelles du Mole et plateforme des dériveurs).  

- Création d’un réseau électrique avec connexion du nouveau bâtiment au réseau existant  
- Création d’un réseau d’eau potable pour connexion du nouveau bâtiment au réseau existant  
- Création d’un réseau télécom pour connexion du nouveau bâtiment au réseau existant  
- Systèmes de fixation des réseaux 

 213  CONSTRUCTION MÉTALLIQUE  

EDMS a prévu à son chiffrage :   

- Installations générales de chantier du charpentier métallique, y compris moyens de levage  
- Fourniture et pose sous-structure métallique 
- Escaliers (position budgétaire supprimée du récap car déjà intégrée dans le devis de ERNE) 
- Rampe d’accès  
- Garde-corps  
- Adaptation des estacades flottantes avec guides excentrées pour fixations sur la plateforme des 

dériveurs et échelles 
A noter que le montant prévu pour les estacades flottantes dans le budget de l’installation définitive 
s’élève à environ CHF 763'000.- HT pour les estacades flottantes et la rampe d’accès y compris frais 
d’installations de chantier, divers et imprévus et honoraires. Ce montant n’est pas comptabilisé dans 
le présent budget pour le bâtiment provisoire, mais devrait être prévu dans le plan financier relatif à 
la réalisation des installations provisoires. 
EMDS a demandé dans son mail du 20 février 2026 de provisionner un budget complémentaire de 
260'000,- CH HT afin de prendre en compte les nouvelles demandes de la PolNav concernant 
notamment la construction d’une plateforme 2x2 et des rampes de part et d’autre pour l’accès aux 
estacades flottantes, la mise en place d’une potence levant 300kg pour charge du matériel sur les 
estacades, le déplacement du pavillon des bords de la plateforme et les besoins d’accès à des véhicules 
supérieurs à 3.5 tonnes sur la plateforme. Un budget de 40'000 CH HT ayant déjà été prévu au CFC 26 
pour la mise en place d’un palan pour transport de charge lourde, un montant de 220'000 CH HT 
complémentaire a été intégré au présent CFC.  

 214  CONSTRUCTION BOIS 

Les prestations suivantes ont été chiffrées par ERNE dans son offre du 19 novembre 2025 :   

- Bâtiment prévu sur un niveau sans possibilités de surélévation  
- Construction modulaire bois (8 modules). Murs extérieurs et intérieurs en ossature bois. 

Planchers et toiture en caissons bois  
- Escaliers d'accès en construction métallique en acier galvanisé  
- Installation électrique de base avec luminaires LED, sans option de régulation automatique de 

l’intensité lumineuse  
- Budget pour installation de courant faible et alarme CHF 35 000.- HT  
- Production indépendante de chaleur par pompe à chaleur air-eau et distribution par radiateurs. 

Tuyauterie visible.   
- Ventilation mécanique contrôlée du vestiaire avec fonction de déshumidification et ventilation 

des locaux sanitaires  
- Façades ventilées en tôle ondulée thermolaqué, fenêtres triple vitrage en PVC avec barreaux de 

sécurité, portes extérieurs vitrées en profilés aluminium  
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- Stores à lamelles, motorisés  
- Toiture plate gravier  
- Revêtement de sol type Linoléum tous les locaux hors sanitaires. Carrelage pour les locaux 

sanitaires.  
- Revêtement des parois intérieures en peinture pour l’ensemble des locaux hors sanitaires qui sont 

revêtus de faïence  
- Plafonds bois bruts avec peinture couvrante ou lasure  
- Joints entre modules visibles 
Le procédé de fabrication des modules bois constituant l'enveloppe du bâtiment provisoire intègre 
une isolation de haute performance, permettant de satisfaire, voire de dépasser les exigences de la 
norme SIA 380/1 2009 "L'énergie thermique dans le bâtiment". Il est important cependant de noter 
que les exigences HPE du canton de Genève ne seront certainement pas atteintes avec la proposition 
d’ERNE. Si les standards pour les bâtiments neufs devaient être respectés pour la réalisation du 
pavillon provisoire, il se pourrait qu’un renforcement de l’isolation de l’enveloppe. Un budget de 
réserve de 75'000,- HT a été intégré à l’étude.  
Il s’agirait également de vérifier que ERNE a bien prévu pour la construction des modules des 
matériaux résistants à l’humidité avec l’utilisation par exemple de contreplaqué marine. Un budget de 
réserve de 50'000,- HT a été intégré à l’étude. 
Une attention particulière doit être enfin apportée au choix des teintes et des matériaux des façades, 
afin de respecter le caractère du site, conformément aux exigences de la LPRLac. Un budget 
complémentaire de 300 CHF HT par m2 de façade a été intégré pour répondre à cette exigence.  
Les prestations de direction de projet, physique du bâtiment, ingénierie de construction et 
planification d’exécution et d’atelier nécessaires à l’exécution des prestations contenues dans 
l’estimation ainsi que la coordination avec des prestataires externes sont comprises dans le prix de 
réalisation du bâtiment modulaire. 
Des études complémentaires ont été demandé aux bureaux Zanetti et Energestion pour faire une 
revue la plus exhaustive possible des prestations à prévoir pour les installations CVSE. Il a été décidé 
d’intégrer les estimations transmises par les ingénieurs et de retirer le budget de 300'000 CH HT 
correspondant aux installations CVSE intégré par l’entreprise ERNE dans son offre estimative.  

 23  INSTALLATIONS ELECTRIQUES 

Les prestations intégrées à l’étude ainsi que le chiffrage se base sur le rapport du 21 janvier 2026 
préparé par le bureau Zanetti.  Sont prévus notamment :   

- Alimentation électrique avec départ 80A prévu depuis le poste MT  
- Câblage et raccordement des installations de chauffage et ventilation 
- Installation Polycom, station VHF et interphonie noire  
- Raccordement de l’interphone extérieur existant 
- Raccordements électriques pour appareils électroménager de la cuisine 
- Éclairage LED adapté à chaque local, avec luminaires sur pied pour les postes de travail (6 unités). 
- Éclairage extérieur avec détecteurs de mouvement et commandes manuelles 
- Signalétique lumineuse police et éclairage des drapeaux prévus (sans fourniture) 
- Tableau de raccordement pour groupe de secours extérieur (non fourni) 
- Onduleur pour rack informatique (fourniture à charge de l’OCSIN) 
- Installation de panneaux pour une production de 50kWc 
- Prises T13, CEE16A mono/tri et de service, adaptées aux besoins 
- Raccordement en fibre optique (150m) et 45 prises RJ45 pour postes de travail et équipements 
- Rack informatique et éléments passifs inclus 
- Détection incendie, gaz (O2), et anti-effraction (centrales, détecteurs, alarmes) 
- Coffre-fort pour armes avec alarme et détecteur sismique 
- Gestion d’accès par badges sur 6 portes extérieures 
- 8 caméras extérieures (dôme fixe) avec stockage déporté 
- 3 points de raccordement WiFi (fourniture des points d’accès à charge de l’OCSIN) 
Un budget de 20'000,- CH HT a été rajouté pour les installations de recharge des véhicules électriques. 
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 24  INSTALLATIONS DE CHAUFFAGE ET VENTILATION 

Tel que déjà précisé au CFC214, les prestations de production de chaleur et de ventilation pour le 
pavillon provisoire font partie du devis de ERNE.  
Il a été demandé au bureau Energestion d’identifier les budgets complémentaires à prévoir par rapport 
à l’offre de base ERNE. Après analyse détaillé du rapport d'Energestion, il s’avère qu'Energestion n'a 
pas intégré plus des prestations dans son chiffrage que les prestations proposées par Erne dans son 
offre.   
A la demande de la DIE, un chiffrage basé sur des installations neuves a été demandé. Les possibilités 
de réutilisation des équipements existants et notamment l’installation de ventilation existante des 
vestiaires seront analysées plus tard dans les phases d’étude, une fois que les éléments techniques 
détaillés, la compatibilité et l’intérêt économique pourront être évalués correctement. 
Une PAC d’une puissance de 16kW a été dimensionnée par Energestion pour le bâtiment provisoire. Il 
s’agira de vérifier qu’Energestion a bien pris en compte dans leur dimensionnement les besoins de 
chaleur pour les batteries de chaud des 2 monoblocs et notamment du monobloc du vestiaire qui 
assure une fonction de déshumidification.  

 
Le budget de 315'000 CH HT chiffré par Energestion a été intégré au chiffrage pour les installations 
CVS. Ce budget est à comparer au budget communiqué par ERNE pour l’ensemble des installations 
CVSE de 300'000 CH HT (budget électricité compris). 

 25  INSTALLATIONS SANITAIRES 

En plus des prestations sanitaires prévues en base par ERNE ou Energestion, ont été rajoutées les 
prestations suivantes :  

- 2 points d’eau pour les estacades en plus des 2 robinets extérieurs prévus en façade du pavillon. 
- Une nouvelle cuisine pour la cafétéria 

 26  INSTALLATIONS DE TRANSPORT 

Une problématique de différence de niveau entre le niveau du pavillon provisoire et des estacades 
ayant à être solutionner, un budget pour la mise en place d’un portique avec palan pour transport de 
charge lourde a été intégré.  

 27-28  AMÉNAGEMENTS INTÉRIEURS 

Aménagements intérieurs basics selon prestations proposées par ERNE. Voir détail CFC 214. 

 3  EQUIPEMENTS  

Cinq positions ont été identifiés pour le pavillon provisoire pour un budget global de 115'100 CH HT, à 
savoir :  

- Boîtier de raccordement électrique avec inverseur de source 
- Equipements électriques pour bateaux et estacades 
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- Réutilisation des splits existants 
- Système d'alarme TNA/Tus et alarme gaz 
- Installation de gonflage de bouteille selon l’offre de Volkart du 13.01.2026. 

 4  AMÉNAGEMENTS EXTÉRIEURS  

Deux positions ont été intégrées au CFC 4 :  

- Budget de 50'000,- HT pour aménagements divers de la plateforme et des estacades (revêtement 
anti-dérapants…)  

- Budget de 25'000,- HT pour la réfection des surfaces extérieures après démontage du pavillon 
provisoire 

 5  FRAIS SECONDAIRES  

Un budget de 695'000,- HT est prévu pour les positions suivantes :  

- Frais de concours 
- Autorisations et taxes 
- Maquettes et reproduction 
- Assurances 
- Prestations du Maître d’Ouvrage  
- Divers et imprévus de 5 sur les CFC 1, 2, 3, 4, 9 et 29 
- Provision pour renchérissement de 225'000 CH TTC selon le calcul du DAF transmis le 05.02.2026 

se basant sur l’hypothèse d’une indexation annuelle de 2%.  

 9  AMEUBLEMENT ET DÉCORATION  

Un budget de 96'400,- HT est prévu pour les positions suivantes :  

- Déménagement du mobiliers récupérés dans le pavillon existant 
- Budget pour adaptations et compléments de mobilier 
- Equipements informatiques selon détail de l’estimation établie par l’OCSIN. 

 29  HONORAIRES  

Tel qu’indiqué au CFC 214, les prestations de direction de projet, physique du bâtiment, ingénierie de 
construction et planification d’exécution et d’atelier nécessaires à l’exécution des prestations 
contenues dans l’offre de ERNE ainsi que la coordination avec des prestataires externes sont comprises 
dans le prix de réalisation du bâtiment modulaire.  
Un budget complémentaire de 750'000,- HT environ est prévu pour :  

- Honoraires de l’architecte jusqu’à la fin de la phase 4.41 et la partie « Direction architecturale » 
de la phase 52 

- Honoraires de l’ingénieur civil pour les prestations chiffrées par le bureau EDMS y compris les 30% 
de prestations complémentaires pour la direction des travaux des prestations y relatives. 

- Honoraires des ingénieurs CVSE jusqu’à la fin de la phase 4.41 
- Honoraires pour le physicien du bâtiment et l’acousticien jusqu’à la fin de la phase 4.41 
- Honoraires pour spécialistes divers 

F.  ESTIMATIONS DE COÛTS 

Compte-tenu de l’avancement des études, les estimations de coûts correspondent à des estimations 
à +/- 25%. 
Trois récapitulatifs de coûts sont données ci-après  
- Estimation globale pour le nouveau bâtiment intégrant le bâtiment principal, le couvert et les 

estacades 
- Estimation pour le nouveau bâtiment hors couvert et estacades 
- Estimation du pavillon provisoire 
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 ESTIMATION GLOBALE POUR LE NOUVEAU BÂTIMENT Y COMPRIS COUVERT ET ESTACADES 
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ESTIMATION POUR LE NOUVEAU BÂTIMENT HORS COUVERT ET ESTACADES 

Les positions correspondant au couvert à bateaux, aux pontons et estacades et aux équipements 
d’exploitation (Station à carburant, citerne, équipements pour la plateforme pour hélicoptère) ont 
été retirées de l’estimation suivante afin de permettre l’établissement de ratios pertinents.  
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ESTIMATION DU PAVILLON PROVISOIRE 

 

G.  RECOMMANDATIONS POUR LE PRÉAVIS FINANCIER 

Sur la base de la présente étude le montant des travaux à prendre en compte pour la réalisation du 
nouveau bâtiment du CSR et du pavillon provisoire est de 35'267'000 CH TTC (études et 
investissement) y compris renchérissement. 

Le montant du PL études est estimé à 9'760’000 CH TTC et se décompose tel que suit :  

- Etudes préliminaires :         135'000,- CH TTC 
- Frais de concours :          919'000,- CH TTC 
- Honoraires des mandataires pour les phases 31 à 33 :                  1'735'000,- CH TTC 
- Honoraires des mandataires pour la phase 41 intégrés à 70% :     638'000,- CH TTC 
- Prestations du Maître d’ouvrage pour le PL Etude :       93'000,- CH TTC 
- Montant des travaux pour la réalisation du pavillon provisoire :               6'135'000,- CH TTC 
- Equipement mobile / ameublement du pavillon provisoire :    105'000,- CH TTC

      
A noter que la renaturation de la jetée attenante au projet du CSR ne fait pas partie de la présente 
étude. Ce projet spécifique est prévu traité à part. 
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CENTRE SÉCURITÉ RADE, ZONE 
DE BAIGNADE ET RENATURATION
Etudes test pour pool de mandataires

Rapport avec conclusions du copil rade
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 d
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t d
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 d
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 d
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ro
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s.

 

A
uc

un
e 

in
de

m
ni

té
 

n'
a 

ét
é 

pr
év

ue
 

po
ur

 
la

 
ph

as
e 

de
 

sé
le

ct
io

n.

E
n 

pl
us

 
du

 
di

al
og

ue
 

in
iti

al
, 

in
te

rm
éd

ia
ire

 
et

 
fin

al
, 

un
 

w
or

ks
ho

p 
su

pp
lé

m
en

ta
ire

 
s’

es
t 

av
ér

é 
né

ce
ss

ai
re

. 
Le

s 
éq

ui
pe

s 
on

t é
té

 in
de

m
ni

sé
es

 à
 h

au
te

ur
 d

e 
C

H
F 

4’
00

0.
- H

T 
su

pp
lé

m
en

ta
ire

 c
ha

cu
ne

.

10
 

C
A

LE
N

D
R

IE
R

Le
 c

al
en

dr
ie

r d
e 

la
 p

ro
cé

du
re

 é
ta

it 
le

 s
ui

va
nt

:

Ph
as

e 
sé

le
ct

iv
e

: 

P
ub

lic
at

io
n 

du
 

do
ss

ie
r 

de
 

ca
nd

id
at

ur
e 

(s
él

ec
tio

n)
20

 a
oû

t 2
02

4

É
ch

éa
nc

e 
po

ur
 p

os
er

 d
es

 q
ue

st
io

ns
 

2 
se

pt
em

br
e 

20
24

R
ép

on
se

s 
au

x 
qu

es
tio

ns
 

13
 s

ep
te

m
br

e 
20

24

R
et

ou
r d

es
 d

os
si

er
s 

de
 c

an
di

da
tu

re
 

4 
oc

to
br

e 
20

24

S
él

ec
tio

n 
de

s 
éq

ui
pe

s 
(n

ot
ifi

ca
tio

n)
 

16
 o

ct
ob

re
 2

02
4

Ph
as

e 
Ét

ud
es

 T
es

t:
 

D
ia

lo
gu

e 
in

iti
al

 
12

 n
ov

em
br

e 
20

24

D
ia

lo
gu

e 
in

te
rm

éd
ia

ire
 

13
 ja

nv
ie

r 2
02

5

D
ia

lo
gu

e 
fin

al
 

14
 fé

vr
ie

r 2
02

5

W
or

ks
ho

p 
su

pp
lé

m
en

ta
ire

 
6 

m
ar

s 
20

25

R
ap

po
rt 

fin
al

 e
t i

m
ag

e 
di

re
ct

ric
e 

m
ai

 2
02

5



  PL 1389271/114



PL 13892	 72/114

17

11
 

D
ER

O
U

LE
M

EN
T 

D
E 

L’
ET

U
D

E 
TE

ST

11
.1

 D
ia

lo
gu

e 
in

iti
al

Le
 d

ia
lo

gu
e 

in
iti

al
 d

e 
l’é
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 d
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 c
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 d
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 d
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l c
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t d
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     AMENAGEMENT DE LA RADE DE LA VILLE DE GENEVE CONCOURS D’IDEES

Rive gauche : « superposition état 1845 / état actuel »

extrait de « La rade de Genève comme paysage : la construction d’un site » 2006, par Leïla El-Wakil
extrait de « La Genève sur l’eau », 1997, Société d’Art et d’Histoire du canton de Genève I , dirigé par 

Ph.Broillet
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